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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 JANVIER 1903.

S. E. P.

DiscussiON. De la nouvelle baisse de l'argent, de ses conséquences,en
particulier, au point de vue d'un certain nombre de pays asiatiques et
américains.

OUVRAGES PRESENTES.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,
président.

« Voici, dit-il, en ouvrant cette séance, notre première réunion
de l'année. C'est l'époque où s'échangent les souhaits individuels
et collectifs. Il offre à ses confrères ses vœux bien sincères, pour
chacun d'eux et pour la Société d'Economie politique, dont les
intérêts nous sont chers à tous. C'est aussi l'époque où l'on fait en
quelque sorte son examen de conscience. Il se contentera de rappe-
ler, en ce qui a trait à nos travaux pour l'année écoulée, deux ou
trois faits suffisants pour nous faire présager peut-être une amélio-
ration dans les dispositions des pouvoirs publics, dans notre pays,
en matière économique. On peut citer les réductions opérées dans
les primes à la navigation, l'abandon de cette étrange législation
sur les sucres, qui produisait, pour le consommateur français,
des résultats si absurdement iniques, enfin quelques déclarations
qu'ont pu faire à la tribune du Parlement, sans soulever les tolle
habituels, certains orateurs en faveur du libre-échange ou du
moins contre le protectionnisme. 11y a dans la situation actuelle
des signes encourageants de nature à fortifier nos convictions et
à prouver que nous n'avons pas été, dans bien des questions, de
si mauvais prophètes. »

Avant de donner la parole au Secrétaire perpétuel pour lespré-
sentations d'usage, le Président a le plaisir d'annoncer à la réu-
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nion, qu'a ses eûtes est assis, comme invité du Bureau, M. Le

Myre de Yiters il n'a pas a le présenter, car tout le monde con-

nait les grands services rendus au pays, par un homme qui a

occupé de si hautes situations dans l'Administration et qui a tenu

dans la carrière coloniale des emplois considérables. Le Prési-

dent le remercie d'avoir bien voulu assister à la séance de ce

soir.

M Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les quelques

publications reçues par la Société et dont la liste est ci-après.

Rappelons, à ce propos, un ouvrage de M. Etéocle Lorini, sur la

République Argentine, étude très approfondie, où l'auteur a mis a

jour la racine même de la crise monétaire, dont elle a souffert

pendant de si longues années. 11en montre les effets, tout en re-

montant aux causes, et profite de l'occasion pour faire toucher

du doigt les résultats de la méconnaissance de certaines lois de

l'économie politique c'est une monographie fort instructive qui

s'ajoute à celles que le même auteur a déjà publiées antérieure-

ment, notamment sur la Perse.

Sur la proposition du Secrétaire perpétuel, la réunion adopte

pour sujet de discussion la question suivante, formulée par

M. Raphaël-Georges Lévy

DE LA NOUVELLEBAISSEDE L'ARGENT,DESESCONSËQfEXCES,

ENPARTICULIER,AU POINTDE VUED'L'NCERTAINNOMBREDE PAYS

ASIATIQUESETAMERICAINS.

M. Raphaël Georges Lévy expose ainsi la question.

L'heure, dit-il. lui parait venue d'aborder de nouveau devant

la Société la discussion monétaire qui l'a déjà occupée a marntes

reprises mais qui lui semble aujourd'hui mériter plus que jamais

d'être rouverte. Les événements se précipitent et donnent une

fois de plus raison à la science et aux économistes.

M R -0. Lévv rappelle brièvement les étapes les plus récentes.

!t convient tout d'abord de rendre hommage au livre prophétique

que notre président, M. Levasseur, écrivait sur l'or il y a plus de

quarante ans et dans lequel il prédisait l'évolution monétaire

qui s'est accomplie. Dans les dernières années, pour nous bor-

ner à celles-ci, la question monétaire a été traitée a diverses

reprises devant la Société. Le 5 juillet 1894 l'orateur a demandé,

d'accord avec M. Mercet, que l'union latine fut dénoncée. Le
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5 janvier 1895, M. Siegfried nous a décrit l'influence des
mines d'or sur l'avenir du bimétallisme. Le 5 avril 1895
nous avons étudié la crise monétaire américaine le 5 août 1896.
la lutte de l'argent e' de l'or aux Etats-Unis.Le 5 septembre 1897,
M. Raffalovich nous a montré comment on passe d'une monnaie

dépréciée à une monnaie saine. Le 5 décembre 1899,M. Chailley-
Bert a développé la question monétaire aux colonies. Enfin, en
1900, M. Lévy lui-même a exposé, le 5 juin, devant la réunion
de la Société. à laquelle assistaient de nombreux étrangers, ce

qu'il n'a pas craint d'appeler la fin du bimétallisme.
A ce moment M. Levasseur a objecté que l'orateur se hâtait

peut-être trop de l'enterrer. Et cependant, quel n'a pas été depuis
lors, son effondrement.

La réforme monétaire du Japon a été consolidée, après celle de
la Russie et de l'Autriche-Hongrie. Les Etats-Unis ont confirmé le
monométallisme-or par la loi de mars 1900 c'est peut-être le
fait le plus important de la période à cause de la grandeur éco-

nomique du pays. L'Allemagne, par la loi du F'- juin 1900, a
démonétisé les thalers. Le 15 septembre 1899, l'Inde a achevé la
réforme inaugurée en 1893 en décrétant qu'elle donnera désor-
mais des monnaies d'or en échange des monnaies d'argent de-

puis 1873, elle faisait déjà l'inverse.

L'orateur esquisse à larges traits cette évolution rapide, qui
constitue une véritable révolution monétaire inaugurée par la
réforme allemande de 1873, et précipitée par les événements

d'Amérique. En effet,le bimétallisme, qui a fait couler des flots
d'encre en Europe, n'y avait pas trouvé de terrain de culture
réel. Ce n'est qu'aux Etats-Unis que, de 1878 à 1893, a régné une

législation audacieuse, qui a eu à son service le Trésor le plus
riche du monde, et qui lui a fait dépenser, durant ces quinze
années, des centaines des millions, des milliards de francs, à

essayer de maintenir et de relever les cours du métal blanc. La
loi BIand, en 1878, ordonnait la frappe de 2 millions de dollars
par mois, soit 125 millions de francs par an; la loi Sherman de
1890, l'achat mensuel de 4 millions 112 d'onces, soit 180 à
200 millions de francs par an, au cours déjà réduit de l'époque.
Cette législation a amené en 1893 la crise la plus terrible que les
Etats-Unis aient traversée et qui n'a été conjurée que grâce a
l'admirable énergie du président Cleveland.

Et voici que d'autres nations marchent à grands pas dans cette
voie Le Pérou a l'étalon d'or. Le Siam vient de le décréter. Son

adoption est mise à l'étude par les Etablissements anglais des
Détroits Straits Settlements.
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De tous les côtes, nous voyons les peuples et les gouverne-

mentsse préoccuper de cet état de choses. La Chine, qui éprouve

les plus grandes difficultés à payer en or une indemnité qu'elle

prétend ne devoir qu'en argent, se débat dans les affres du

problème monétaire; elle ne le résoudra pas, elle non plus, par le

bimétallisme, la solution universelle s'imposera quelque jour

aussi à ce vaste empire.

Donc la théorie triomphe. Mne peut exister d'une façon durable

qu'une mesure de la valeur pour cet objet, l'humanité a choisi

1'<M-,auquel, par un consentement unanime, elle a accordé une

beaucoup plus grande valeur sous un même poids qu'a l'argent.

Cette valeur relative ne cesse de s'accroître, puisqu'un kilo-

gramme d'or qui. sous le régime bimétalliste institué en France

par la loi de germinal an XI, représentait 15 kilogr. U2 d'argent,

en achète aujourd'hui prés de 40!

Le problème ne se pose plus comme il se posait encore il y a

quelques années. L'orateur rappelle les luttes passionnées du

bimétallisme qui ont rempli l'univers, mais qui bientôt ne seront

qu'un souvenir. Un grand silence s'est fait et personne ne sou-

lève plus les polémiques d'antan. La question est réduite à des

proportions modestes. Tout le monde à peu près esM'accord sur

le but auquel on doit tendre. Il na s'agit que de ménager la tran-

sition. Voyons donc les pays où une réforme est à l'ordre du jour.

On peut les classer en trois catégories. Nous excluons naturel-

lement ceux qui, comme l'Angleterre, les Etats-Unis,l'Allemagne.

la Scandinavie, la Tunisie, la plupart des colonies anglaises, Ca-

nada, Australie, Cap, etc., ont établi l'étalon d'or d'une façon

dénnitive.

Il s'agit

1) des pays à bimétallisme boiteux, dont l'union latine est le

type, et qui devront plus ou moins rapidement expulser de leur

circulation ce qui y subsiste encore de monnaie d'argent libé-

ratoire

g) des pays a cours forcé lesquels, comme viennent de le faire

la Russie et l'Autriche, donneront à leur billet de banque une

valeur fixe en or

3) des pays à étalon d'argent ces derniers occupent plus spé-

cialement en ce moment l'opinion publique. C'est vers eux qu'il

convient de tourner nos regards, pour nous demander comment

ils passeront sans trop de difficultés ni de souffrances au régime

de l'avenir, a l'étalon d'or. Ces pays sont le Mexique, l'lndo-

Chine française, les iles Philippines et autres semblables. Nous
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pouvons dans une certaine mesure y ranger l'Espagne, puisque
l'or y a disparu de la circulation et que le billet de la Banque
d'Espagne y est à l'heure actuelle exclusivement remboursable
en argent.

Les conséquences de la baisse sont les difficultés du commerce
extérieur et même intérieur, à cause de la répercussion des prix
du dehors sur ceux des marchandises et, plus lentement, mais
sûrement sur les salaires.

A ce propos, M. Raphaël-Georges Lévy rappelle les remar-
quables travaux de M. Paul Leroy-Beaulieu qui, dans le tome III
de son Traité d'économie politique, a définitivement, on peut le
dire, élucidé le problème monétaire. Les difficultés des rapports
entre pays à étalon différent sont considérablement aggravées
par l'intervention fâcheuse des gouvernements, dont l'ignorance
et l'impéritie éclatent plus particulièrement en matière moné-
taire en effet c'est eux qui, par des emprunts, des dépenses
excessives, des travaux publics prématurés, mal conçus, ou
exécutés à trop grands frais, obligent souvent les colonies à
remettre aux métropoles des sommes considérables et provoquent t
ainsi de véritables ruptures d'équilibre entre les unes et les
autres.

Quoi qu'il en soit,la phaseactuelle du problème se résume ainsi
comment amener les pays qui vivent encore sous le régime de
l'étalon d'argent à l'étalond'or, en ménageant la transition ?A titre
d'exemple, M. Raphaël-Georges Lévy fait devant la réunion l'his-
torique de l'enquête à laquelle les Américains se sont livrés aux
Philippines et qui aboutit au projet de loi discuté en ce moment à
Washington., et qui propose de frapper une piastre philippine
d'argent à 25 grammes d'argent et de lui donner la parité avec
l'étalon américain, à raison de deux de ces piastres pour un dol-
lar. Le but recherché est de ne pas violenter les habitudes des
indigènes en mettant à leur disposition une piastre qui se rap-
proche de celle dont ils ont l'habitude de se servir. D'autre
part, il convient d'expulser peu à peu les monnaies étrangères,
notamment la piastre mexicaine, pour ne pas faire dépendre le
système monétaire d'un pays de celui d'une autre nation. Il faut
aussi établir un rapport de la monnaie

indigêneetdecelledespays
à étalon d'or avec lesquels le commerce philippin doit se déve-
lopper.

Cet ensemble de considérations, analogues à celles qui ont
déterminé la réforme indienne,peut servir d'indication à la France
pour l'Indo-Chine stabilisons notre piastre en lui assignant un
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rapport fixe avec te franc, expulsons les piastres mexicaines en

supprimant d'abord le droit de 3 ')? qui les frappe à la sortie,

puis en leur retirant force libératoire.

M. Raphaét-Georges Lévy en terminant insiste encore une fois

sur la grandeur et la rapidité de la révolution monétaire à la-

quelle nous venons d'assister et qui s'accomplit sans qu'aucune

des catastrophes prédites par les bimétallistes se produise.

Sur te désir exprime par un grand nombre de membres, le Pré-

sident donne la parole H M. F. Denis, qui assiste comme invité à

la réunion, et qui est particulièrement compétent en ces questions.

M. F. Denis rappelle d'abord que l'adoption de l'étalon d'or au

Siam a attiré de nouveau l'attention sur la situation monétaire de

l'Indo-Chine; sur l'initiative de M. Deloncle, député de la Cochin-

chine, une Commission a été nommée pour étudier les moyens

de remédier aux conséquences désastreuses de la baisse de la

piastre.
Or. si l'on veut essayer de se rendre compte des conséquences

qu'aurait pour le commerce de t'Indo Chine l'établissement de

l'étalon d'or. il convient d'examiner t'jut d'abord dans quelles

proportions ce commerce se répartit entre les pays à étalon d'or

et IfS pays à étalon d'argent.

Constatons avant tout que l'Inde, )e Japon, le Siam, ont succes-

sivement adopté l'étalon d'or, que les Anglais étudient en ce

moment la même mesure pour leurs possessions des Détroits, les

Américains pour les Philippines, et que son adoption dans ces

deux pays n'est plus qu'une question de jours, de sorte qu'en fait,

au point de vue indo-chinois, nous n'avons plus à envisager.

comme pays à étalon d'argent, que la Chine et Hongkong.

Voici les chiffres de notre commerce avec ces pays pendant les

années 1900, 1901. et le premier semestre de t902:

/t):~o)'<ahons.

1900. 49miUions. sur 195 mi!Hons, importation totale.

1901. M 230

190~ 4?' 123 six mois.

Ensembte. 175 millions, sur54S miUioQS importation totale

soit 33 0;0.

Cetteforte importationest anormaleet .'dueaux grands travaux en cours.

jE'a'/)Ot'~N<OK.S.

1900. ~4 miMioDS.sur 155 mi)!ions, exportation totale.

1901. 5S 162

1902(l's.i.. 42 106 six mois.

Ensembte. 174 minions, sur 4~3 taiUions, exportation totale

soit 41 0/0.
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Encore devons-nous faire remarquer que les chiffres ci-dessus

comprennent les importations et exportations pour la Chine et

pour le Japon. En effet, les statistiques publiées par le Bulletin

Economique de f/M~o-C/He, où sont puisés ces renseignements,
ne donnent qu'un chiffre global pour la Chine et le Japon.

Les pourcentages indiqués ci-dessus sont donc supérieurs à la

réalité.

Les importations des pays à étalon d'or majorent les prix de

revient des marchandises importées dans la proportion de la

baisse du change du jour de l'achat au jour de la vente. Le prix
de vente, ne pouvant être augmenté, au moins immédiatement,

proportionnellement à cette baisse, c'est le négociant importateur

qui supporte la différence, soit pour lui une perte sensible.

Cette perte est le plus souvent augmentée par ce fait que les

ventes se font aux échéances de deux et trois mois, et que, dans

l'intervalle qui s'écoule entre la vente et l'encaissement, la piastre
a de nouveau baissé, de sorte que, lorsque le négociant convertit

cet encaissement en or pour faire des remises en Europe, il perd
encore.

Lorsqu'il peut arriver enfin à élever ses prix consécutivement

à la baisse du change, c'est alors le consommateur qui paie la

majoration.
On voit que, de toute façon, l'importation venant des pays à

étalon d'or occasionne, lorsque le change baisse, une perte à la

colonie; que cette perte soit supportée par le consommateur ou

par l'importateur, elle n'en existe pas moins et peut se détermi-

ner mathématiquement; elle est exactement proportionnelle à la

baisse du change.

Quelle en est la conséquence? D'abord le consommateur, de-

vant l'élévation des prix, est amené à restreindre ses achats, ce

qui tend à diminuer le chiffre des importations. Comme ces im-

portations viennent surtout de France, c'est l'industrie, le com-

merce français qui en souffrent.

Ensuite, et ceci est un fait vérifié par l'expérience, les produits

indigènes haussent au fur et à mesure que la piastre baisse, té-

moin le prix du paddy qui a plus que doublé depuis une quin-
zaine d'années. Cela vient sans doute en partie de ce que le pro-
ducteur indigène, payant plus cher les produits d'importation,
est amené, pour tâcher de rétablir l'équilibre, à augmenter le

prix de ses produits.
Cette situation va se trouver aggravée quand on aura, comme

on veut y arriver, établi le budget en francs, ce qui aura pour
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conséquence une augmentation considérable des impôts et taxes

de toute nature dans notre colonie. Déjà, on affirme que le gou-

verneur général a décidé que l'impôt foncier, établi en piastres

en 1890, serait ramené en francs au taux de l'époque, c'est-à-dire

4 francs. Comme la piastre est aujourd'hui à 2 francs l'impôt va se

trouver doublé.

Lorsque le change baisse les exportations sur les pays à étalon

d'or se trouvent momentanément facilitées, par le jeu du même

mécanisme qui contrarie les importations venant des mêmes pays.

Mais, d'autre part, la baisse de la piastre est fatalement suivie

d'une hausse des prix chez le producteur, hausse qui annule bien-

tôt cette influence favorable.

Egalement remarquons que cette hausse vient gêner au même

titre les exportations vers les pays a étalon d'argent.

Examinons maintenant la situation qui nous serait faite en Indo-

Chine par l'adoption de l'étalon d'or.

1'' A L'IMPORTATION

Plus de perte de change. Les produits des pays d'or sont payés

à égalité de monnaie et ne subissent plus de majoration. Les pro-

duits venant des pays à étalon d'argent sont payés, si le change

baisse, avec une monnaie faisant prime, d'où diminution de leur

prix de revient.

2° AL'EXPORTATION.

~E.Ejoo?'<a<tOMue!'s les pays à étalon d'or.

Ces exportations seront-elles gênées? Non, caries produits que

nous exportons ne sont guère exportés aussi que par les pays &

étalon d'or. La différence de monnaie ne sera donc pas pour nous

une cause d'infériorité.

N'oublions pas que la France absorbe une grande partie de ces

exportations, et que les deux principaux produits qui en font

l'objet riz et poivres jouissent d'une protection douanière

qui nous met à l'abri de toute concurrence. Pour les autres, qui

sont beaucoup moins importants, il est certain qu'après une

courte période de transition, les cours s'unifieraient à ceux des

autres marchés et les anaires continueraient comme par le passé.

Du reste, comme il est dit plus haut, ils viennent aussi sur le

marché d'Europe en grande partie des pays à étalon d'or.

B. Exportation vers les pays à étalon d'argent, ou, pour

mieux dire, exportation vers la Chine, puisque, en réalité, il n'y a

plus qu'elle en question, et qu'elle est seule (avec nous peut-être)

à s'obstiner sur le métal blanc.
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Il semble que nous touchions ici à la plus grave objection qui
soit faite au changement de régime monétaire. Ne nous dit-on

pas « Vous ne pourrez plus exporter en Chine si vous changez
votre monnaie »? Rien n'est plus faux.

Si nous examinons quels sont les produits exportés en Chine,
nous voyons

Riz et dérivés 75 0/0
Produits de pèche. 4 0/0
Denrées coloniales 4 0/0
Combustibles 5 0/0
Divers 12 0/0

Le plus important de ces produits, qui constitue à lui seul les

3/4 des exportations, est donc le riz.

Le jour où nous aurons l'étalon d'or, le Chinois qui achètera

notre riz devra, si l'argent a baissé, majorer son prix d'achat de

la dépréciation subie par sa monnaie relativement à la nôtre, qui
sera fixe. Ceci sera l'affaire des Banques, qui établiront un taux

d'escompte en rapport avec les valeurs des deux monnaies. Ce

sera d'autant plus facile qu'elles auront en contre-partie les traites

relatives aux importations venant de Chine, lesquelles jouiront
d'une prime.

Croit-on que cette majoration de prix empêchera la Chine de

nous acheter du riz? Elle en a constamment besoin. C'est l'impor-
tance de ces besoins, et non le prix du produit, qui règle le chiffre

de ses achats. Elle n'en achètera donc pas une tonne de moins.

L'achètera-t-elle ailleurs? Cette majoration nous mettrait-elle

en infériorité vis-à-vis des autres pays producteurs de riz? Voyons

quels sont ces pays. Le Japon, le Siam, la Birmanie, l'Inde. Tous

ces pays ont l'étalon d'or; ils n'auront donc sur nous aucune supé-
riorité du fait de leur monnaie.

Bien mieux le Japon exporte peu, il est au contraire souvent

acheteur; on peut même dire que le Japon est toujours acheteur.

Durant ces dix dernières années, la moyenne de l'excédent des

importations a été de 125.000 tonnes par an les trois autres sont

dans une situation très défavorable pour nous concurrencer. Le

fret de Saïgon à Hongkong, en effet, est inférieur de 12 à 15 cents

par picul à celui que l'on paie de Bangkok, soit une véritable

prime en notre faveur d'environ 7 à 8 p. 100 de la valeur du pro-
duit. Pour la Birmanie et l'Inde, la différence est naturellement

plus importante encore.

Un point qui mérite une mention spéciale, c'est l'influence
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qu'aurait la fixité de la monnaie sur la conservation des capitaux.

Dans l'état actuel des choses, la baisse de la piastre entraîne

forcément une dépréciation proportionnelle des capitaux, qui

diminuent, se fondent pour ainsi dire, en dehors de toute tran-

saction, par le seul fait de leur séjour là-bas. Tous ceux, et ils

sont nombreux, qui, pour les besoins de leurs affaires, ont des

capitaux dans notre colonie, pourraient dire quelle cause de ruine

et de découragement réside dans cette déperdition constante qui

annule les meilleurs efforts et transforme en pertes les bénéfices

espérés du travail de toute une année.

Après la fixation du taux de la piastre, plus rien de tout cela.

Les capitaux, n'ayant plus la perspective de cette dépréciation,

seraient moins timides, et nous les verrions affluer dans notre

colonie et aider puissamment au développement des affaires.

Le commerce n'est pas seul à souffrir de la baisse de l'argent.

Le budget de la colonie, dont les recettes sont établiesen piastres,

et dont les dépenses sont en grande partie décomptées en francs,

ne s'équilibre plus lorsque la piastre baisse. Le déficit qui en

résulte peut atteindre, pour un seul exercice, plusieurs millions

de piastres.
Le seul véritable remède à cette situation est la fixité de la

monnaie.

On a proposé d'établir le budget en francs et de fixer chaque

mois le change pour le paiement des impôts et taxes. Ce moyen
serait insuffisant pour assurer l'équilibre du budget.

En effet, prenons par exemple l'année courante.

Suivant le /?M//<H de la Chambre de Commerce de Saïgon, le

change a été successivement

Le 2.janvier, à Sfr.35 1/2; le 16 janvier, à 3 fr. 33; le 30 janvier.
à 2 fr. 38 1/2; le 13 février, à 2 fr. 32 1/2 le 27 février, à

2 fr. 30 1/2 le 13 mars, à 2 fr. 27 1 /2 le 37 mars, à 2 fr. 24 le

10 avril, à 2 fr. 21 te 24 avril, à 2 fr. 14 le 8 mai, & 2 fr, 11 le

22 mai, à 2 fr. 14 le 5 juin, à 2 fr. 17 le 19 juin, à 2 fr. 19 1/2;
le 3 juillet, à 3 fr. 16 1/2 le 17 juillet, à 2 fr. 19 1/2 le 31 juillet.à

2 fr. 19 le t4 août, à 2 fr. 19; le 28 août, à 2 fr. 19; le 11 septem-

bre, à 2 fr. 17 le 25 septembre, à 2 fr. 14; le 9 octobre.a2fr.l2;
le 23 octobre, à 2 fr. 10 1/2 le 6 novembre, à 2 fr. 08 1/2 le 20

novembre, &2 fr. 02.

On voit que la moyenne des 4 premier mois, par exemple, est

de 2,33 alors que celle des 7 derniers mois n'est que de 2,14.

Donc, avec un budget établi comme il est dit plus haut, le Gou-

vernement aurait pu encaisser dès le début de l'année une partie
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des impôts à 2,32 qui lui aurait servi à payer des dépenses au

taux moyen de 2,14. D'où une perte qui pourrait être très sen-

sible.

D'après ce qui précède, M. F. Denis croit que l'on peut consi-

dérer comme acquis les points suivants

1° La fixité de la monnaie éviterait pour notre commerce d'im-

portation les pertes résultant de la baisse de l'argent,
2° Elle ne nuirait pas à notre commerce d'importation.
3° Elle éviterait la dépréciation des capitaux.
4° Au point de vue budgétaire elle supprimerait une cause de

déficit.

Quels sont les moyens de réaliser cette fixité ? On entre ici dans

la partie technique de la question. L'orateur n'a pas la prétention

de proposer un système il se bornera à soumettre quelques

idées.

Ne pouvons-nous pas faire ce qu'ont fait l'Inde, le Japon, le

Siam? Sans doute notre situation économique n'est pas absolu-

ment la même que celle de ces pays. Mais ne pourrions-nous pas

frapper une monnaie propre à l'Indo-Chine ?2

Une monnaie d'argent, bien entendu, car il n'est pas question

de'mettre de l'or dans la circulation. N'avons-nous pas commencé

en frappant la piastre du commerce, dont 60.000.000 de pièces

ont déjà été introduits ? Donc, à ce point de vue, une seule diffi-

culté se présente c'est une frappe rapide.

La Monnaie de Paris dispose de moyens puissants, si elle veut

bien nous faire passer avant les étrangers pour lesquels elle tra-

vaille, elle aura vite fait de compléter les 75 à 100 milliers de

pièces dont l'orateur estime la circulation nécessaire. On prépare-

rait un stock dans les caisses de l'Etat ou de la Banque de l'Indo-

Chine, et on donnerait un temps déterminé aux Annamites pour

changer leurs piastres mexicaines désormais répudiées.

Quant à la constitution d'un stock d'or, M. F. Denis ne voit pas

pourquoi elle ne serait pas réalisée au moyen de l'application
d'une partie des emprunts autorisés et non appelés encore.

Et si cela n'était pas possible, pourquoi n'utiliserait-on pas

dans ce but les 30 millions qui sont dans les caisse de réserve? `?

(.S~MatMHofer/K~o-C/MMe,1897-1901. Rapport par M. Doumer,

Gouverneur général, p. 22).

Dans la situation actuelle, quel meilleur emploi pourrait-on
faire de cette réserve, qui s'est accrue depuis ?

Si l'on a des craintes, on peut ne pas utiliser toute cette somme

en une seule fois la moitié suffirait probablement pour les
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besoins, car qui demanderait le remboursement en or ? Les Euro-

péens n'y auraient aucun intérêt, à moins que les Banques

n'exigent un taux de commission exorbitant pour vendre leurs

traites, ee qui n'est pas à craindre, nous en sommes convaincus.

Nous avons donc en main tout ce qu'il faut pour constituer un

stock en or qui parait suffisant, stock qui restera en Indochine.

Nos exportations, au temps normal, c'est-à-dire jusqu'en 1900,

époque où ont commencé les grands travaux, dépassent nos

importations, mais même en serait-il autrement, nos importations

des pays d'argent se compenseront en argent, et celles d'Europe

et des pays d'or continueraient à être réglées comme elles le sont

actuellement on n'aurait nul besoin d'exporter l'or.

Quant à ce gros excédent d'importations provenant des grands

travaux, une grande partie en est payée en France, sur le produit
des emprunts émis en France elle ne donne pas lieu par consé-

quent à des mouvements de fonds d'un pays à l'autre. Ce sera du

reste une période de courte durée.

Dira-t-on que la caisse de réserve peut être nécessaire et que
si elle est immobilisée en or, il peut en résulter une gêne pour
l'Indo-Cbine? C'est possible, quoique peu probable, mais en tous

cas la colonie a déjà traversé des moments de crise elle n'avait

pas de caisse de réserve et s'en est tirée quand même. Elle en

ferait autant dans l'avenir.

L'orateur ne parle pas des moyens d'empêcher la spéculation
sur l'or, et sa sortie. II yen d. certainement, à la disposition du

Gouvernement s'il garde la frappe des deux circulations et s'il

les balance l'une par l'autre dans la mesure voulue.

Ce qui est certain, répète l'orateur, c'est que l'état de choses

actuel est intolérable et qu'il ne doit pas se prolonger. Il faut à

tout prix trouver le moyen de doter l'Indo-Chine d'une monnaie à

valeur fixe, car c'est lâ la seule solution susceptible de remédier

aux maux dont souffre notre colonie.

Après avoir remercié le bureau de son invitation, M. Le Myre
de Vilers dit que le lumineux exposé de M. Raphaël-Georges

Lévy l'aurait convaincu, si les intérêts des indigènes étaient pré-
vus et sauvegardés. Trop souvent dans les études coloniales les

natifs sont traités en quantités négligeables; cependant ils repré-
sentent le nombre et la force; ils créent la richesse que l'Européen
se contente d'exploiter.

M. Le Myre de Vilers remarque que le projet en discussion

n'établit pas l'étalon d'or, mais le bimétallisme, avec surélévation
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arDitraire du prix ne l'argent, sans circulation d'or. Cette mesure
serait contraire aux doctrines de la Société d'Economie politique
et aux principes de la science. Une pareille étape est-elle indis-

pensable ?2

Avant de chercher le remède, ne faut-il pas diagnostiquer la
maladie et en déterminer les causes M. Le Myre de Vilers es-

sayera de le faire s'il y parvient, le problème à résoudre sera

grandement simplifié.

En Asie, il n'y a pas, il ne saurait y avoir, de crise monétaire

pour cette excellente raison qu'il n'existe pas de monnaie. La
marchandise s'échange contre une autre marchandise, l'argent-
lingot. Pour les remises sur l'Europe, l'argent-lingot est échangé
contre une troisième marchandise, le lingot d'or, la livre ster-

ling.
Ce régime primitif qui se rapproche du troc, s'il ne donne pas

au commerce la stabilité du prix dont il a besoin, est tout au
moins préférable au bimétallisme.

La baisse de l'argent n'a pas davantage provoqué de crise éco-

nomique dans les états asiatiques elle leur serait plutôt favo-
rable que nuisible. En effet, la balance du commerce se réglant
en leur faveur et le prix de la marchandise d'exportation s'éle-
vant plus rapidement que le prix de la main-d'œuvre et le coût
de la vie indigène, les planteurs, les cultivateurs, les détenteurs
du sol, les intermédiaires et les négociants réalisent d'énormes
bénéfices. Des produits jusque-là inutilisés trouvent des acqué-
reurs à l'extérieur, les terres se défrichent, l'exportation s'accroît

rapidement, ainsi que la richesse. Même évalués en francs, les
revenus publics ne fléchissent pas, parce que les recettes aug-
mentent plus rapidement que la piastre ne baisse.

Cependant, il se manifeste depuis quelques années une crise

budgétaire des plus inquiétantes. Elle est due à la mauvaise
administration des gouvernements. Sans études préalables, sans
discussions contradictoires, sans tenir compte des mceurs et des
besoins des populations, ces gouvernements ont voulu introduire,

de plano, dans des pays exclusivement agricoles, dépourvus d'in-

dustrie,ne possédant pas de capitaux accumulés,ignorant presque
lecrédit, obligés d'acheter en Europe les objets manufacturés sou-
vent grevés de droits protecteurs, tous les organes de la civi-
visation européenne la plus avancée que nos pères et nous
avons mis deux siècles à constituer armement militaire,
travaux publics de toutes sortes, chemins de fer, enseignement à
tous les degrés, avec un formidable cortège de fonctionnaires
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étrangers très largement rémunérés. Seules les irrigations, qui

assuraient la'nourriture du peupte, ont été négligées et ta famine

a pénétré dans les contrées les plus riches du monde.

Ne disposant pas des ressources nécessaires,les gouvernements

asiatiques ont contracté d'énormes emprunts en spéculant sur

un développement continu de la richesse publique et la stabilité

des changes, ne se rendant pas compte que les deux termes

étaient contradictoires, incapables de remplir leurs engagements

à l'échéance, ils ont eu recours a des artifices financiers qui con-

sistent généralement dans le cours forcé d'une monnaie de mau-

vais aloi. Telle est la situation de l'Inde britannique, du Siam,

du Japon l'Indo-Chibe parait encore plus gravement menacée.

En fin de compte, ce sont les indigènes qui subissent les consé-

quences de cette mauvaise administration.

Quant &la Chine, le grand réservoir d'hommes, immobilisée

dans le collectivisme familial, réfractaire au progrès, elle laisse

construire ses chemins de fer par les européens et oppose l'iner-

tie de son énorme masse à leurs entreprises, en attendant la

venue d'un maître qui lui rendra sa grandeur et sa puissance.

Probablement elle ne prendra aucune mesure monétaire et gar-

dera l'argent-lingot jusqu'à ce que le développement des affaires

et la baisse inévitable du métal blanc en rendent l'usage trop

encombrant. Alors la piastre disparaîtra devant la livre sterling,

comme jadis la sapèque fit place à l'argent.

Les nations voisines qui rentrent dans sa sphère commerciale

ne parviendraient que très difficilement à établir un autre sys-

tème d'échange.

M. de Chasseloup-Laubat, sans vouloir faire de la théorie,

rappelle seulement quelques-unes de ses impressions de ~o6c-

~oMer en matière monétaire.

Ïl a assisté au début de la crise monétaire dans l'Inde, et tout

le monde considérait alors la baisse de la roupie comme un mal-

heur universel.

L'Extrême-Orient, quoi qu on en dise, n'a jamais été au régime

exclusif de la monnaie d'argent. Sur les côtes, où les rapports

avec les étrangers, et surtout avec les bateaux anglais, sont fré-

quents l'or se rencontre abondamment dans la circulation. Dans

l'intérieur, mais non loin des côtes, et dans les grandes centres,

c'est l'argent avec la roupie. Bien plus loin, dans l'intérieur, c'est

le régime du cuivre.

Quant au régime monétaire de nos colonies, l'orateur est d'avis
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que chacune d'elles devrait avoir sa monnaie, comme son gou-
vernement autonome. II n'est pas d'avis d'y exporter nos pièces de
5 fr. Du reste, elles arriveront bien comme nous, quelque jour, à
l'étalon d'or. mais par gradations.

M. Arnauné se propose de préciser les données actuelles du

problème monétaire en Indo-Chine. On est naturellement porté à

penser que les mesures adoptées dans l'Inde anglaise pourraient
être employées en Indo-Chine. Il faut prendre garde que la situa-
tion des deux colonies est di6'érente.

Les deux tiers des exportations de l'Inde sont à destination de

pays à étalon d'or les trois quarts des exportations de l'Indo-
Chine sont pour des pays à étalon d'argent. La Chine est le prin-
cipal client de notre colonie; la majeure partie des règlements se
fait par Hong-Kong. La piastre d'argent est ainsi constamment

appelée en Indo-Chine. Elle est, pour le moment, là monnaie na-
turelle de ce pays.

Très utile pour les rapports avec la Chine, la piastre a, pour les

règlements avec l'Europe, le grave inconvénient d'être une mon-
naie d'argent. Son cours suit toutes les fluctuations du cours de

l'argent métal. Pourrait-on régulariser la valeur de la piastre en

francs, comme dans l'Inde la valeur de la roupie en monnaie

sterling? La balance actuelle des créances et des dettes de l'Indo-
Chine vis-à-vis de la métropole ne le permet peut-être pas. En
tout cas la piastre mexicaine, ayant cours légal en Indo-Chine,
peut y être introduite en quantités illimitées. L'Indo-Chine est
ainsi dans la même situation que si la frappe de l'argent y était
libre. C'est pour ce motif que la piastre y suit toutes les oscilla-
tions du cours de l'argent. On en a conclu très logiquement que
lapremière mesure à prendre était de retirer à la piastre mexi-
caine le caractère de monnaie légale. La piastre française pourrait
alors, comme la roupie dans l'Inde, avoir une valeur indépen-
dante de celle du métal blanc et un prix en or plus stable.

Quelles seraient les répercussions de cette mesure sur les

échanges intérieurs, sur le commerce extérieur de l'Indo-Chine?
La question est délicate et peut devenir grave. Elle mérite de
sérieuses réflexions de la part des personnes qui ont la respon-
sabilité de la décision à prendre ou des conseils à donner. M. Ar-
nauné serait heureux que cet aspect du problème fût envisagé
par les maîtres en économie politique et par les hommes d'expé-
rience que la réunion compte en si grand nombre-
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M. Levasseur ne veut pas aborder aujourd'hui le fond de la

question il a demandé la parole seulement pour préciser un sou-

venir qu'a évoqué M. Raphaël-Georges Lévy et pour indiquer un

côté de cette question qui sera à traiter.

Le souvenir est celui de la dernière des trois conclusions que

prenait M. Levasseur dans son livre La ~Mp~on t!e for, publiée

en l'an 1858, a une époque où les économistes étaient encore

divisés relativement au parti à prendre. Voici cette conclusion:

.<3" L'adoption d'un seul métal pour étalon monétaire, et la

démonétisation de l'argent. S'il y a, au milieu des révolutions

souvent inévitables que nous venons de subir, un point sur lequel

l'influence d'une bonne législation puisse être souveraine, c'est

celui-là, parce que le mal provient non pas d'une cause naturelle,

mais d'une mauvaise législation nous savons quels sont les in-

convénients de la fausse situation de la France, qui est toujours

réduite à n'avoir que celui des deux métaux que la. spéculation

veut bien lui laisser. 11y a dix ans on pouvait discuter le remède

à adopter et hésiter entre l'or et l'argent aujourd'hui, les faits

accomplis nous ont trop engagés pour que nous puissions reculer:

l'intérêt du présent et celui de l'avenir nous commandent de

prendre l'or pour étalon monétaire. Puissions-nous le faire assez

tôt pour éviter de nouvelles révolutions monétaires et pour ne

pas laisser la spéculation particulière pronter des bénéfices de la

réforme 'lui appartiennent légitimement à i'Etat.

Le côte du problème actuel que veut signaler M. Levasseur est

celui de la condition que fait aux salaires un changement dans la

puissance d'achat de la monnaie. Il l'a traité dans la Question de

l'or. Alors l'aMuence du métal jaune avait fait hausser considé-

rablement tous les prix, la spéculation y aidant. Or, pendant que

la hausse des marchandises pouvait être évatuéeàgo p. 100, celle

des salaires ne dépassait pas 14 avec un salaire nominal plus

fort, l'ouvrier avait en fait un salaire réel moindre et il se plai-

gnait a juste titre. C'est que l'augmentation des prix ne se fait pas

conformément et dans le même temps sur toutes choses vénales.

Elle se produit de proche en proche, affectant d'abord le com-

merce en gros et d'ordinaire les denrées alimentaires et gagnant

par une sorte de phénomène de capillarité le détail, les régions

éloignées des grands marchés commerciaux et souvent en der-

nier le salaire. M. Levasseur a souvent exposé ce phénomène

dans ses cours les exemples ne manquent pas, les assignats, la

guerre de Sécession, etc., en fournissent. Il y aura donc pour

nos colonies a examiner la question de la transition, laquelle a
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une double face, gêne pour les salariés quand les marchandises
devront être payées avec une monnaie supérieure, embarras pour
les entreprises des salariants quand les indigènes réclameront
un salaire plus fort.

M. Frédéric Passy, président, constate que, vu l'heure avan-
cée, plusieurs orateurs étant encore inscrits pour prendre la pa-
role, beaucoup d'assistants insistent pour la remise à une séance
ultérieure de la continuation de la discussion. Il en sera ainsi fait,
et la question restera à l'ordre du jour.

Cette discussion, du reste, il ne cherchera pas à la résumer.Elle

cnmportait deux points un point de doctrine, sur lequel il sem-
ble que nous soyons tous d'accord, relativement à la supériorité
d'un étalon unique. Mais il y a des détails d'applications sur les-
quels diverses opmions différentes se sont produites; c'est là
qu'interviennent alors des questions fort délicates, se rattachant
à l'administration même des colonies et, on peut dire le mot, à la
politique coloniale et à la politique internationale. La suite de la
discussion portera sans doute sur ces divers points de vue.

La séance est levée à onze heures dix.

CïïAHLES LETORT

OUVRAGES PRÉSENTÉS

5<a/M~M[~Mf/M;ana, civile e
eommercM~,eS~<txttCNHo~?'!<cpM-

l'anno J899. Parte I. /H~06!uz;one-~oma, 1902, 8°.

P. Gmo. L~re~a~M ouvrières en Italie. Paris, [902, 8°.

B~~a~cH <o<cle .s'<at:<tcAvan Neclerlancl. XVf, XIX, XX. G~a-

venhage, 1902, 3 vol. in-4~.

PKfUCDfQUES.

~M~R/t'Hde r0//tce du ~'aua~, Bulletin mensuel de statistique mMM<-

cipale de ~MeMO~p/res, Bulletin de ~i'M des actuaires lrançais,
~!<</Ê<tMdes séances r/e la Société nationale f/'6!~?'tCM~M~de France,
Cf)~p<e !'pMf<'Mo/~cte< des ~~a~cM du .S(~ Revue des sociétés, Revue

internationale de ~ocM~~tc, BM~M mensuel de la Société de législa-
lion coHparëe, A?~ft~ o/'p~tc~~ ~Kd social science,Journal des assu-

!Y(~ces, ~UM:OH.Kft~onft~. Le D)-o~)!aHCte; ,7ourHa< de la Société de
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xMM~Më de Pat'M, BMMe~Hde <aS("cM de ~~o~i'a~AfecopMMC/'cM~e

du jfaut'f, 5'<a~ts<:csdel com?ncrc!'o~cct'a~, /M~:n de la Soci'e~ de

~eo~)'ap/i!'econMMëMM~,~-t~~M~Mdu co?RnM}'c6c~feMf, ~MMe<:Mde

la 5oet<('fKeoM)'a~emcH<pOK?'<H~MSt/'MKa(tOHS~,Economia Ma<<o-

KN/adin Bucuresci, Circulaire du ~!<S~SOC!a~,Le~MH<H~~?~MC,

Revistapolitica </e Ba/Ha, Bo~eM~'HOae~tï Ca?ne?'a</t co?K)Me;'c:o~a-

huna in Par~ ~MHa~ssu J7tMe~social, BoMeMMïodi sfa~M<)pac di

~s~M!(M:e compa~'afadel Rc~no~.f~a~'a,La Re/brme sot,M~e,Z'/Hai-

uMKa~:s~e.
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SOCŒTË D~ËCONOMÏEPOLÏTIOUE

RÉUMIOM DU 5 FÉVRIER H'u3

NÉCROLOGIE. M. Ca.sa.sus.

Hommage M. FrédéricPassy, a l'occasion de sa promotionau grade de
commandeurde la Légiond'Honneur.

DiscussMN. De la nouvelle baisse de l'argent, de ses conséquences,en
particulier au point de vue d'un certain nombre de pays asiatiques et
américains. (5:<:<e)

OUVRAGES PRÉSENTAS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,
président.

M. le Président fait part à la réunion de la mort d'un de nos
membres correspondants. M. Joaquin D. Casasus, qui était entré
dans la Société en 1893. Député au Congrès fédéral du Mexique,
M. Casasus était peu connu de la plupart d'entre nous. Il a droit

pourtant à tous les sympathiques regrets de la Société, car il
s'intéressait beaucoup aux questions qui font l'objet de nos études
et il a laissé, sur les questions monétaires, des travaux de valeur.

M. E. Levasseur, qui a demandé la parole, s'exprime alors
en ces termes

« Mon cher président, c'est au président qu'il appartient de
faire connaître à la Société les événement? du mois qui l'intéres-
sent. Si je vous ai prié de me donner la parole, c'est que vous
êtes de tous les membres présents le seul auquel il est impossible
de la prendre dans la circonstance.

« Voici le cas; je vous en fais juge. Il existe un homme, qui
n'est plus jeune maintenant, et dont je m'honore d'être depuis
longtemps l'ami. Sa vie tout entière a été dévouée aux idées de
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liberté, de paix, d'harmonie des intérêts et de tolérance des idées,

en un mot aux sentiments généreux qui élèvent les âmes et qui

sont l'espérance de la civilisation. !I y a plus de quarante ans cet

homme était un apôtre; il l'est encore, apôtre infatigable dont les

années n'ont ni refroidi le zèle, ni affaibli les forces. Ses con-

seils n'ont pas toujours été suivis et ses vœux exaucés; il faut

souvent bien du temps pour que les idées généreuses, celles de

liberté entre autres, triomphent des résistances de divers genres

qui leur font obstacle; mais It sillon tracé avec persévérance
laisse sa trace, et peu à peu la voie s'élargit.

« La Société d'Economie politique le respecte et l'aime, non

seulement parce qu'il est son maitre, mais parce qu'il est un col-

lègue bon et aimé. !1y a un an elle a chaleureusement applaudi

lorsqu'elle a appris qu'un jury international, dans un concours

qui fixa l'attention des savants du monde entier, venait de lui

décerner sa haute récompense.
<' Je n'ose, mon cher Passy, nommer ce maître en votre pré-

sence. Mais je puis vous assurer, au nom de tous mes collègues

de la Société d'Economie politique, qu'ils n'ont pas été moins

touchés et moins heureux en apprenant que le Gouvernement

français venait, à son tour, de récompenser par la croix de com-

mandeur de la légion d'honneur une vie toute consacrée au bien

public, et je suis leur interprète en vous priant de porter à ce

maitre, avec leurs félicitations, l'hommage de leur admiration. »

M. Frédéric Passy remercie vivement M. Levasseur et tous les

assistants de ces nouvelles marques de sympathie à son égard. S'il

a été particulièrement sensible a la distinction dont il a été l'objet,

c'est surtout à cause de la façon dont cette distinction lui a été

décernée et parce qu'elle a semblé indiquer en quelque sorte une

orientation nouvelle du Gouvernement dans plusieurs des ques-

tions qui nous tiennent à cœur. Il lui a paru alors que certaines

idées qu'il travaille à propager n'ont peut-être pas été semées en

vain, et que quelque chose commence à lever dans le champ de

la justice, de la paix, de l'humanité.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les publica-

tions reçues depuis la précédente séance, et dont la liste est ci-

après.
La réunion est d'avis de continuer la discussion entamée, il y

a un mois, sur la question de la baisse de l'argent, et M. Paul

Leroy-Beaulieu prend ainsi la parole

On a beaucoup discuté, à la dernière séance, dit M. Paul



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE (5 FÉVRIER 1903) 21

Leroy-Beaulieu, sur la question de l'argent en général. H reste

encore àéclaircir tout un côté technique, au sujet de l'application
même en Indo-Chine de certaines mesures proposées, et à exami-

ner quelques objections formutées par M. Le Myre de Vilers.

Plusieurs raisons font que la France ne peut pas se désintéres-

ser de la baisse continue du taux de l'argent en Indo-Chine. Une

première raison est d'ordre gouvernemental.
La France, en effet, a fait pour ce pays des frais énormes de

premier établissement. Les frais d'entretien sont également très

considérables.

Sans doute l'Indo-Chine couvre aujourd'hui ses dépenses civiles

et même un peu plus, puisqu'elle fournit un contingent pour les

dépenses militaires mais la charge à notre budget ne s'en étève

pas moins encore à une vingtaine de millions annuels.

Cette colonie nous coûte encore trop cher: il faut qu'elle arrive,
comme toutes les autres, à supporter les charges de sa défense
militaire. En six ou sept ans, son budget devrait être équilibré.

L'Indo-Chine, il est vrai, a été surmenée, bien qu'elle soit
actuellement dans une période de prospérité. L'activité du der-
nier gouverneur général y a certainement beaucoup contribué

ainsi que la série des 3 ou 4 bonnes récoltes qui s'y sont succédé.
Pour que l'équilibre budgétaire puisse s'y établir, il faut en par-
ticulier une bonne monnaie. Or le budget de l'Indo-Chine est
dressé en piastres, ce qu'approuve l'orateur. Pourquoi donc y
introduirait-on nos pièces de 5 francs ? Il est absolumentnécessaire

d'avoir une monnaie possédant une fixité relative. Mais l'argent a

toujours perdu, surtout depuis deux ans. Les derniers budgets

reposaient sur la piastre au taux de 2 fr. 40 au lieu de 5 francs.

Depuis, elle a perdu encore et ne vaut plus que 1 fr. 95 environ,
L'orateur n'est pas alarmiste, mais il prévoit qu'elle bais-
sera encore, pour tomber peut-être à 1 fr. 50 ou même 1 franc.
Ce serait là une grave perturbation pour l'Indo-Chine et la France:
elle reculerait l'époque ou la colonie pourrait équilibrer ses

dépenses.
Il y a encore des intérêts d'ordre privé. Quand on établit une

colonie, on veut améliorer la situation du pays, et procurer à ia

métropole certains avantages. Or, pour que la colonie se déve-

loppe, il faut y faire régner l'ordre, la paix, une bonne justice,
une administration vigilante et loyale, toutes choses qui existent
dès à présent à peu près en Indo-Chine. Il est une autre condition,
c'est l'apport de capitaux; or, les capitalistes doivent pouvoir

espérer qu'un jour ils réaliseront avantageusement ces capitaux
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pour les transporter de nouveau dans la mère-patrie quand ils y
retourneront pour jouir du fruit de leur travail. Si la monnaie de

la colonie n'est pas stable, ce transfert devient impossible.
H faut donc trouver un moyen de « stabiliser Hla piastre en

Indo-Chine. Est-ce donc impossible? Mais non, car on a stabilisé

d'autres monnaies déjà, par exemple dans un pays plus grand

encore, et cela avec la plus grande facilité. C'est ce résultat que
les Anglais ont obtena aux Indes, en fixant pour la roupie la

valeur de 1 shilling 4, soit environ 1 fr. 65. Pendant quel'jucs

années, l'établissement de ce cours a présente quelques difficultés,

mais aujourd'hui ce cours est établi, avec des écarts impercepti-

bles. Les Anglais nous ont montre la voie à suivre, et une pareille

mesure, quoi qu'en dise M.Le Myre de Vilers, ne léserait en rien

les indigènes. Le cours de 2 fr. &0ou 2 fr. 40 pour la piastre ne

leur causerait aucun préjudice, et servirait de base fixe pour

les rapports de l'Indo-Chine avec la France et avec tous les capi-
talistes européens.

Le moyen pratique est très simple suspendre la frappe des

piastres de commerceetinterdirel'entrée des piastres mexicaines,

en abrogeant le droit de sortie existant sur celles-ci, La réduc-

tion de la circulation fera hausser la valeur de la piastre et

l'Indo-Cbine verra se développer, avec la paix et la justice, les

travaux, l'extension des cultures, tous les éléments d'une prospé-
rité assurée. Mais cela ne veutpas dire que l'on ne fera plus jamais

de monnaie d'argent. Si la piastre venait a hausser, on frapperait

des pièces pour ramener et maintenir le cours de 2 fr. -10.

Ferait-on quelque tort à l'indigène? M.Lcroy-Beaulieunete

croit pas. On dit que les échanges avec l'extérieur seraient difti-

ciles à régler. Serait-ce avec la Chine? C'est impossible, car elle

n'achète que du riz, elle est forcée de l'acheter en Indo-Chine, et

comme on l'a dit souvent,les produits se paient avec des produits;

pour le solde, très minime, il se règlerait comme entre pays

n'ayant pas le même étalon. Les banquiers sont là pour cette

besogne, et ils arriveraient toujours à opérer les paiements néces-

saires.

Suivons donc l'exempte des Anglais et leur méthode aux Indes.

C'est une solution sûre et facile, sans aucune dépense coûteuse.

Si, rentrant un instant dans les généralités, M. Leroy-Beautieu

jette un coup d'œil sur le rôle de l'argent dans le monde, il pense

que ce métal servira encore longtemps, malgré l'abondance de

l'extraction de l'or, qui s'élèvera bientôt a plus de 3 milliards par

an, lorsque les mines du Transvaal vont avoir repris toute leur
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activité. Les emplois industriels del'argent s'augmentent tous les

jours et se sont accrus de 70 à 80 0/0 depuis 20 ans, bien que l'im-

pôt soit au moins de 25 0/0 de la valeur actuellement.

On a parlé de mesures radicales contre l'argent, de démonétisa-

tion, de dénonciation de l'Union latine. Tout cela est impossible.

Nous avons en France au moins pour 2 milliards d'argent on

ne trouverait pas d'acheteur pour les 1.500 millions qu'il nous

faudrait vendre, et l'opération nous ferait perdre peut-être 1 mil-

liard de francs. Le stock d'argent diminue automatiquement il

s'enperd une partie; une autre partie s'en va dans nos colonies

africaines auxquelles il n'est pas besoin de l'imposer. Mais jamais

l'abondance du métal argent ne nous a causé un véritable embar-

ras au point de vue commercial.

M. Jacques Siegfried pense qu'après le discours si complet

de M. Leroy-Beaulieu il n'y a plus qu'à résumer les trois systèmes

qui se trouvent en présence pour le régime monétaire à adopter

en Indo-Chine.

Il y a d'abord les partisans de la continuation du régime actuel

dont le principal argument est que l'Indo-Chine, étant entourée

de pays à étalon d'argent doit faire comme eux. La Chine, disent-

ils, étant le principal acheteur des riz indo-chinois, doit pouvoir

les payer dans une monnaie équivalente à la sienne.

Les partisans de l'étalon d'or se divisent en deux catégories

Les uns préconisent l'introduction de la pièce de 5 francs, qui

aurait l'avantage de soulager la mère-patrie, et éviterait la néces-

sité de constituer en Indo-Chine une encaisse or importante. Cette

mesure faciliterait aussi le règlement des fonctionnaires français

qui demandent tous à être payés en francs ou en valeur équiva-

lente, mais elle rencontrerait de très grosses objections dans les

habitudes des indigènes qui, pesant la monnaie, ne parvien-

draient pas à comprendre qu'une pièce de 5 francs pût valoir

deux ou trois fois son poids; l'introduction en Indo-Chine de

pièces imitées serait aussi fort à craindre.

La grande majorité des personnes le plus au courant de la

question demande que l'on s'inspire de ce qui a été fait avec tant

de succès dans l'Inde anglaise et que l'on stabilise la valeur de la

piastre de commerce indo-chinoise. M. Siegfried fait observer à

ce sujet que l'importance de l'encaisse or à cet effet pourrait être

considérablement amoindrie par l'adoption du système des traites

du Trésor qui a fonctionné pendant de longues années en Algérie.

Le fait que la balance du commerce est,en temps ordinaire, favo-
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rable à l'Indo-Chine. facilitera du reste considérablement toute
réforme monétaire.

Il va sans dire que cette réforme devrait être précédée pendant
un temps suffisamment long de mesures préparatoires, telles

que la suppression du droit de sortie de 3 0/0 sur l'argent et la
démonétisation de la piastre de commerce, elle serait naturelle-
ment l'objet d'un monopole de l'Ëtat.u moment voulu, c'est-à-
dire lorsque la réforme serait décrétée, c'est le gouvernement qui
fixerait la valeur défimtive de la piastre, en se rapprochant le

plus possible du cours de l'argent métal a cette époque.
En terminant.M. Siegfried fait observer que,selon lui.M Leroy-

Beaulieu a exagéré le montant des pièces de 5 francs qui se
trouvent à l'heure actuelle dans le monde. Il ne s'étève guère
quà 1.300 millions, outre les GOOmillions de pièces étrangères

que nos voisins auront a nous rembourser lorsque l'Union latine
sera dénoncée.

M.Yves Guyot ne parlera pas ce soir de la liquidation de ['Unionn
latine dont MM. Leroy-Beauiieu et Jacques Siegfried ont parlé
incidemment. Le sujet vaut la peine qu'on le traite complètement
dans une séance où il sera à l'ordre du jour. Il veut simplement
donner quelques renseignements sur !a manière dont les Anglais
ont opéré la réforme monétaire de l'Inde. Certes il sait que l'Inde
et l'Indo-Chine ne sont pas identiques: que leur commerce n'est

pas de même nature mais les lois économiques jouent dans un

pays comme dans l'autre et c'est tout simplement par le jeu de
la loi de l'offre et de la demande que les Anglais ont résolu la

question quand ils ont suspendu la frappe de l'argent en 1892.
Comme le faisait remarquer M. de Chasseloup-Laubat, il peut y

avoir plusieurs monnaies dans un pays selon les couches de popu-
lation. Dans l'Inde, la monnaie d'argent est d'usage courant, et

au-dessous, il y a la monnaie de cuivre, et il y a des populations
qui se servent des cauris, comme les nègres de l'Afrique occiden-
tale.

Le gouvernement de l'Inde perçoit ses revenus en roupies.
mais il doit effectuer un quart de ses paiements pour services

d'emprunts, de pensions de retraites, etc., en or. 11vend à Londres
17 & 18 millions de livres sterling de traites, appelées les COM~</
eoMHCt~,nécessaires pour payer en or. Les importateurs des pro-
duits indiens les achètent pour effectuer leurs paiements. La
baisse de l'argent le mettait dans l'alternative ou de subir un
déficit ou de recourir à de nouveaux impôts. L'argent étant à
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27 1/2 deniers l'once standard, la roupie ne valait plus que
10 d.1/2.

Cependant elle n'est jamais tombée aussi bas, pourquoi? Pour

empêcher le cours de la roupie de tomber aussi bas, il fallait en

restreindre l'offre, par un moyen bien simple,en en suspendant la

frappe. Dans une remarquable brochure parue en 1898, sur l'étalon

d'or, dansl'Inde, M. Kleinmann rappelait la formule de ce procédé:
Toute monnaie d'argent dont la frappe est suspendue augmente

de valeur à mesure qu'elle se raréfie en pénétrant dans la circula-

tion. » Toutd'abord, le procédé ne parut pas réussir; mais en 1896,
le cours de la roupie était de 15 1/4 deniers, en 1897, de 15 1/2,
en 1898, de 15 3/4, approchantde 16. L'art. 22 de 1899 complète
la mesure en déclarant le souverain d'or, le « legal tender », la

monnaie légale dans l'Inde, au taux de 15 roupies par souverain.

La frappe de l'argent ne fut pas prohibée le gouvernement ne

fut pas obligé de donner toujours de l'or en échange de roupies,
mais le gouvernement devait en fournir pour des remises à

l'étranger, si le change tombait au-dsssous du rapport fixé.

Quel fut l'équivalent de la roupie au souverain? 9 membres de

la Commission sur 11 fixèrent le taux de la roupie à 1 sh. 4. Les

deux autres auraient préféré 1 sh. 3.

Mais cette différence d'appréciation prouve que le cours n'a pas
été fixé arbitrairement. H a été établi d'après la réalité, comme

avait été établi le rapport entre l'or et l'argent dans la loi de l'an Xf.

Quels ont été les résultats de cette mesure qui avait rencontré

des adversaires même parmi les plus éminents financiers de la

cité et de la part des exportateurs de l'Inde?

Les importations d'or n'ont pas cessé d'augmenter; les voici en

chiffres ronds; 1895, 17 millions 1/2 de roupies; 189S,73 millions;

1899, 88; 1900, 114; 1901, 119 millions de roupies. En 1895, l'ex-

portation a été de 67 millions de roupies en 1898, de 24, en 1899

de 23; en 1900, de 20; en 1901 de 110 millions de roupies. Les

importations d'argent se sont élevées en 1901 à 127 millions de

roupies et les exportations n'ont monté qu'a 32.

Cependant l'/Kre~~o~ Review qui est habituellement pessimiste,
a publié, le 9 août 1902, une lettre de M. Donald N. Reid, dans

laquelle il déclare que « Les planteurs d'indigo, les planteurs
de café ont été ruinés, et les planteurs de thé sont sur le chemin

de la ruine, grâce au mode de circul ation monétaire adopté.

Chaque raiyat de l'Inde, continue-t-il, au lieu de recevoir

22 roupies pour la valeur d'un souverain de blé ou de graines

oléagineuses, reçoit 15 roupies au taux artificiel du change. Il doit
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donc vendre une plus sr&nde quantité de grains ou de graines

oléagineuses pour payer son bai) ou l'intérêt de sa dette. x

Nous connaissons cette théorie des avantages des assignats

déprécies que personne n'ose cependant pousser jusqu'au bout.

Mais quels sont les effets réeis de la suspension de la frappe de

l'argent et de l'adoption de l'étalon d'or?

M. Yves Guyot trouve la réponse dsns une étude publiée dans

le J<~n'H~o/<)'/a<'S<f! -SocM/y.du 30 juin 1902. Eue est

intitulée .4 .f~M~ca~ '}w:<?wo/' ~<~:MCumeanf~ ~'fa~/i o/ ~?'sA

/H~ et elle a pour auteur M. Fréd..1. Atkinson, haut fonction-

naire de l'administration des finances de l'Inde.Voici quelques-uns

des faits qu'il mentionne dans son examen des conséquences de

la CM)'r'?M' rf/'tx'm.
La roupie valait, en 1875, 21,6 deniers: en 1894, 13,1, soit une

diminution de 39.o p. 100, en 1899,16, soit une augmentation de

32,6 p. 100. La dette mesurée en or avait augmenté de 133p. JOO

en 1894, et mesurée en roupies de ~S,2 p. 100. En 1899, elle avait

augmenté de 7 p. 100 en or et diminué en roupies de 12,7 p. 100.

L'intérêt avait augmenté en 1894 de 184 p. 100 et il avait

diminué en 1890 de 17 p. 100.

Les placements de capitaux se montaient en lb75à201 millions

de roupies, en 1894. à 530 millions, en 1S99à 76~ millions. Avec

les monnaies ouvertes àia libre frappe de l'argent, ils avaient

monté pendant les dix-neuf premières années de 33 crores (le

crore égalant lOmUlions de roupies) et pendant les cinq der-

nières années de 23 crores.

Le chiffre des exportations était de 563 millions de roupies en

1875-1876, de 1.038 en 1894-1895, de 1.057 en. 1899-1900. Il n'a

pas diminué et s'il n'a pas augmenté dans une plus large propor-

tion, cela tient à la surproduction du thé qui a écrasé les cours, à

la production industrielle de l'indigo, à la peste de Bombay qui

a gêné le commerce du colon.

La réforme monétaire, contrairement &certains pronostics, n'a

donc pas ruiné l'Inde. Elle a été accomplie au moyen de la loi

économique de l'oNre et de la demande. C'est elle qu'on doit

appliquer aussi à l'Indo-Chine: et ce n'est pas en l'inondant de

pièces d'argent qu'on peut améliorer sa situation monétaire.

En présence de ta nouvelle baisse de l'argent c'est toujours,

dit M. Clément Juglar, la question monétaire qui nous préoc-

cupe, afin de maintenir cette monnaie dans un certain nombre

de pays asiatiques. Dans tous ces pays, comme partoul, c'est la



SOCIÉTÉD'ÉCONOHŒPOUTfQUE(5 FÈVRtER1903) 27

monnaie pour le commerce de détail qui joue le plus grand rote.

Cette monnaie qui succède autroc,saufdansquelquesgrandspays,

est des plus primitives, on peut dire qu'elle n'existe pas, car elle

nesecompose que de quelques pièces de cuivre usé,sans empreinte,
et de monnaie de papier, comme on le voyait il n'y a pas long-

temps même en Autriche. En Asie, en Afrique, on en est encore

réduit au troc il existe a la Monnaie des échantillons de chacune

de ces matières. Sans aller jusque-là, nous avons des exemples

qui prouvent que quand le crédit d'un pays est bien établi, on peut
faire circuler des pièces de monnaie pour un prix bien supé-

rieur à leur valeur. C'estainsi que la pièce de 5 francs circule en

France pour un prix bien supérieur a sa valeur sur le marché

du monde. On échange la pièce de 20 francs en or contre 4 pièces
de 5 francs qui ne valent pas 2 francs. Pour obtenir cette faveur,
l'État a dû s'entendre avec la Banque de France pour voir le paye-
ment de ses pièces d'argent au même taux que l'or, garantissant

leur remboursement au pair,quel qu'en soit le cours. Il reste ainsi

2 milliards d'argent en circulation, dont un dans les caisses de la

Banque.
Voilà ce qui explique la circulation au pair de la pièce de 5 fr.

en France se présente-t-elle à l'étranger, elle n'est admise qu'au

taux du jour de l'argent sur le marché du monde où elle reprend

sa propre forme de marchandise, ce que ne veulent pas admettre

ceux qui parlent encore du droit -lu prince, du droit de seigneu-

riage qui permettait autrefois de fixer selon le bon plaisir du sou-

verain la valeur de la monnaie.

Autrefois il est vrai, comme aujourd'hui, les cours du change
sur les pièces étrangères recti6aient la valeur de l'or et de l'argent

quand le tarif de la monnaie s'écartait du prix pratiqué sur le

marché du monde. Pour les habitants qui n'avaient pas de rap-

ports avec l'étranger, il fallait accepter le taux fixé arbitrairement.

Depuis la baisse du prix de l'argent, quoiqu'on France les

pièces de 5 francs n'en portent pas la trace, cependant par suite

de l'encaissement des coupons sur les valeurs étrangères, on en a

entendu parler, surtout depuis que la baisse a été importante

avant ce moment c'était une oscillation naturelle, dont on ne se

préoccupait pas, et cependant si petite que fût la variation, les

échangeurs et les banquiers en ont toujours tenu compte.
Ce qui trompait le public avant 1850, c'est qu'il y avait un peu

d'or dans les caisses, mais il n'y en avaitpas en circulation pour
en avoir il fallait payer d'après les cours du change et alors dans

nos rapports avec l'Angleterre où l'or était la seule monnaie
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légale, la différence était sensible. Le cours au pair de la parité de
la pièce de 20 francs avec la livre anglaise mettait le prix de
cette dernière à 25 fr. 22 centimes et néanmoins de 18.20 à 1850
les cours du change avec Londres ont varié de 35,50 it 25,60,
25,70, 25,80, 85. Ce n'est qu'en 18'0, quand les premiers

paquebots apportèrent de l'or de Californie, que les oscillations

disparurent et furent réduites entre 25.20 et 25,40. Ce dernier

prix n'a même jamais été dépassé depuis, malgré le plus

grand besoin d'or au moment des crises commerciales. A ce courb
de 25,-M, on est remboursé de la perte d'intérêt et de frais

de transportdu méta), tandis qu'auparavant on cotait des cours

plus élevés qui n'ont fait qu'apparaître au moment du payement
de l'indemnité deguerre en 1870. L'influence de la cause àl'eS'et.

est trop bien marquée pour qu'on insiste sur l'importance de ces

arrivages sans l'intervention du prince par le fait seul des échanges
commerciaux. Il est donc bien démontré que la loi de Germinal,
comme ses auteurs l'avaient prévu, n'a ;~s!S fonctionné,

quoiqu'on affirmât le contraire quand on avait la prétention de
rendre à l'argent, par un accord international, la valeur qu'il
avait perdue.

Les métaux précieux sont donc bien des marchandises, et
comme tels, soumis à toutes leurs variations.

Si on leur accorde la faveur légale d'être en justice monnaie

libératoire, alors leur valeur monétaire n'est plus que secondaire

pour l'intérieur du pays.
Elle permet sans doute d'avoir n'importe quelle circulation

intérieure comme valeur cuivre, argent, papier déprécié, mais

dès qu'elle se rencontre avec l'or à l'extérieur, sur le marché du

monde, immédiatement les cours des changes indiquent son infé-

riorité, comme nous venons de )e constater, jusqu'en 1850, entre
la France et l'Angleterre.

Il faut donc toujours avoir l'œil sur les cours des métaux pré-
cieux, l'or et l'argent, cours qui s'écartent souvent du cours offi-
ciel de la monnaie par la prime que l'on observe tantôt sur l'or,
tantôt sur l'argent, aujourd'hui si déprécié. La prime a été telle
(26 à 35 fr.). qu'il y avait avantage a l'exporter, et on a dû,

pour le conserver, augmenter la proportion du cuivre dans les

pièces d'argent au-dessous de 5 francs.

On oublie trop vite les embarras dans lesquels on s'est trouvé

par suite des variations de prix des deux métaux. 11 y a une

quarantaine d'années, la monnaie divisionnaire a fait défaut; on
a dû la remplacer par des billets de crédit émis par les négo-
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ciants. Pour régler des soldes, ils émettaient des petits billets de

1 franc, de 50 centimes; les sociétés de crédit les imitèrent, et

avec la tolérance du gouvernement qui, lui, n'apportait aucun

secours, on se tira d'affaire. L'argent à ce moment faisait prime,
et on l'exportait.

En Italie, pendant une crise analogue, par suite des changes

défavorables, on avait exporté non seulement la monnaie d'or et

la monnaie d'argent, mais même le cuivre il ne restait en circu-

lation que des billets de un franc et de cinquante centimes si

l'acquéreui ne pouvait rendre l'appoint en cuivre de ces petites

coupures en papier, le marchand préférait ne pas vendre.

On voit à quelles extrémités on peut être réduit dans deux riches

pays.Si l'orateur insiste sur ces embarras,c'est pour montrer qu'on

peut encore, avec du papier, maintenir les échanges, les prix se

mettant peu à peu àl'unisson avec ladépréciation de ce papier.

D'après l'expérience acquise dans le passé et le procédé suivi

pour obtenir la fixité de la roupie dans l'Inde, il faut suivre la

même méthode pour atteindre le même but dans l'Indo-Chine.

Malheureusement, comme toujours, on a laissé le mal s'aggra-
ver. Le taux de la piastre de fr. 40, il y a quelque temps, en pré-
sence de la nouvelle baisse de l'argent est déjà tombé à 1 fr. Ko.

!i en résulte un grand trouble dans toutes les affaires. Quoiqu'on
ait dit que la hausse des prix dans l'Indo-Chine n'empêche pas

d'acheter, que c'est le besoin et non les prix qui règlent les achats

pour le consommateur, que quant au vendeur il majore ses prix
selon la baisse du change, sans doute il faut en venir là, mais ce

n'est pas.comme au théâtre par un changement à vue, on n'y arrive

pas sans perte et sans souffrance.

II s'agit donc de donner, malgré cette dépression, une certaine

fixité à la piastre mexicaine en usage, d'autant plus que les offres

de la Chine pour le payement en or de l'indemnité de guerre sont

encore à craindre.

L'équilibre des prix a déjà été brisé, il faut agir. Maintenir le

cours et le prix de la piastre mexicaine même en la privant de son

pouvoir de monnaie libératoire par la volonté du prince, paraît

impossible, car la prohibition à l'entrée de cette pièce paraît bien

difficile à la frontière de l'Indo-Chine, dès qu'il y aura un petit
bénéfice à réaliser. L'inconvénient sera le même avec la piastre
de commerce française; elle suivra les cours de l'argent. Puisque,

d'après les précédents exposés plus haut,on a pu faire circuler au

pair, en France, la pièce de 5 fr. en argent qui vaut sur le mar-

ché du monde à peine le tiers, pourquoi dans notre colonie ne pas
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remplacerle billet de la.Banquede France parde petites coupm'esde
bonsdedemiet quartdepiastreémisaux environs du tauxactuel et

garantis par te Trésor sans époque de remboursement,comme cela

existe pour ['argent en France? La différence c'est qu'ici le capi-
tal a été perdu en partie: dans l'indo Chine il ne le serait pas,pms-

que ce serait uns simple circulation fiduciaire garantie par le cré-
dit dela France. Nous remplaçons la circulation de l'argent par
du papier ayant une valeur égale ou supérieure,mais jamaisint'é-

rieure, ce qui n'empêcherait pas la ch'eulation de la piastre pour
ne pas changer les habitudes. L'indemnité de guerre de la Chine

payée, l'argent se relèvera sans troubler la circulation fiduciaire

itue t'on pourra toujours réduire sans perte; l'Etat n'ayant rien
émis contre payement n'aura rien a rembourser.

M. Frédéric Passy, président, prenant la parole pour clore

la discussion, n'a point la prétention de résumer en quelques
instants l'ensemble des discours si importants, dit-il, et si nourris

quiontrempli deux séances entières; mais il ne croit pas inutile
de présenter quelques observations.

On s'est, non pas exclusivement, mais très principalement

occupé des pays dont Je système monétaire est défectueux, et

plus particulièrement de l'indo Chine et des moyens de rétablir

dans cette région une circulation sérieuse. Il a été dit à ce propos

beaucoup d'excellentes choses qui, toutes, d'ailleurs, tendaient

toujours à montrer comme un idéal plus ou moins difficile a

atteindre, mais vers lequel on ne devait pas se lasser de tendre,
l'établissement du régime de l'étalon d'or.

Peut-ètre, tout en rendant ainsi pratiquement hommage aux

principes, les a-t-on un peu passés sous silence, et s'est-on un peu

trop éloigné de la situation monétaire de la France.
M. Passy demande la permission d'y revenir un moment.

Ce qui ressort, au point de vue doctrinal, de tout ce qui é.té

dit, c'est, ainsi que M. Passy )" constatait, la semaine dernière,
à cette même place, a la tin du banquet de la saine monnaie, et

que viennent de le répéter MM.Yves Guyotet Jnglar,qu'd vaa

des lois en économie politique, des lois inviolables malgré toutes
les apparences, et au premier rang, la loi de l'ou're et de la de-
mande.

Le fait du prince, comme le disait, le 28 janvier, M. Théry
peut bien, dans une certaine mesure, et sur un marché restreint,
paraître annuler cette loi. Il est clair, comme le disait tout à

l'heure M. Jugiar, qu'aussi longtemps que l'État me garantit la
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possibilité d'échanger quatre pièces de 5 francs contre une pièce
de 20 francs, encore bien que le métal de ces quatre pièces ne

vaille plus que 10, 9, ou 8 francs, on continuera à les recevoir

pour 20 francs, parce qu'on pourra recevoir, en s'en défaisant,

20 francs; mais ces pièces ne sont plus, en réalité, que des jetons
d'une valeur conventionnelle, du billon et elles ne font plus que

provisoirement office de monnaie, comme le papier, qui n'est

accepté qu'en raison de sa convertibilité en espèces.

D'ailleurs, si cette valeur fictive peut être maintenue, sur un

marché fermé, plus ou moins complètement, elle cesse de l'être,
comme le faisait si bien remarquer M. Juglar, sur le marché

général. Et, quoi que l'on fasse, le cours des changes contraint

toujours à revenir à l'évaluation dénnitivb en une seule et même

monnaie, qui est l'étalon.

Nous sommes, dit-on, en France, au régime du double étalon.

Il serait plus juste de dire, en reprenant un mot de Léon Say, que
nous sommes au régime de Fétaton alternatif. En droit, puisque,
aux termes de la loi de Germinal an XI, l'unité monétaire est le

franc, et que le franc est 5 grammes d'argent à 9/10 de fin,
notre étalon légal, c'est l'argent. L'or, d après la même loi, ne

devait être admis dans les paiements que pour la facilité

des affaires et sur le pied de sa valeur marchande comme

métal 15 1/2. Il avait même été prévu par Gaudin que si ce

rapport commercial venait à se modifier sensiblement, le rapport

légal serait changé, lui aussi, et par une prévision singulière,
Gaudin admettait que ce changement ne se produirait pas sérieu-

sement avant un demi-siècle environ, c'est-à-dire vers l'époque
des premières grandes découvertes d'or de la Californie et de

l'Australie.

En fait, pratiquement, nous sommes au régime de l'étalon

d'or, puisque c'est toujours en or que se règlent, que se calculent

tout au moins, tous les gros paiements, toutes les opérations

importantes, non seulement au dehors, mais à l'intérieur. En fait,

l'argent n'est plus pour nous qu'une monnaie annexe, qu'une
monnaie d'appoint, un billon de qualité supérieure.

Il reste toutefois, suivant la lettre de la loi, la monnaie-type,
l'étalon, la monnaie dans laquelle rigoureusement on a le droit
de payer etl'on peut être tenu de se laisser payer alternative qui

peut être grave et entraîner bien des difficultés.

It faut prévoir, d'ailleurs, qu'un jour ou l'autre,par la force des

choses, la supériorité de fait de l'or deviendra une supériorité de

droit, et la démonétisation de l'argent s'imposera. Est-il néces-
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saire, pour la réaliser. de procéder à une refonte générale?
M. Leroy-Beaulieu montrait combien cette opération serait dan-

gereuse et onéreuse; et il était d'avis d'en écarter l'hypothèse.

Mais, sans s'engager dans cette aventure, la prévoyance ne

commande-t-elle pas de s'acheminer, par une transition moins

brusque, vers ce régime de l'étalon d'or auquel nous conduit de

plus en plus le mouvement général des affaires du monde; et n'y
aurait-il pas des mesures transitoires, faciles et simples, qui amè-

neraient cette évolution?

Au Congrès monétaire de 1889. dit M. Passy, où nous avons

soutenu, contre ~)M. Cernuscbi, de Laveleye et autres, la théorie

de l'étalon unique, nous avions proposé, si je ne me trompe,
M. Levasseur et moi, de faire un premier pas en réduisant, à une

somme déterminée 500 francs par exemple le pouvoir libé-

ratoire de la monnaie d'argent; sauf. plus tard, à abaisser ce

chiffre jusqu'à. 200 ou 100 même peut-être. De cette façon; nous

aurions été mis sur le pied de l'étalon d'or, en droit aussi bien

qu'en fait. Et il n'eut peut-être pas été nécessaire,ainsi que ledisait

M. Leroy-Beaulieu, de se préoccuper de ce que deviendrait l'ar-

gent. réduit ainsi légalement au rôle de billon. Les mille causes

qui peuvent amener sa diminution naturelle, par perte, déplace-
ment ou augmentation de la circulation de détail, y auraient sufH.

En terminant, M. Passy fait une dernière remarque. C'est que

quand on oppose ce qu'on appelle les monométalistes aux bimé-

tallistes, on emploie une expression impropre qui contribue beau-

coup à altérer les idées. Mn'y a point, dit-il,d'économistes sérieux

qui prétendent proscrire l'un des métaux et réduire la monnaie à

un seul, soit l'or, soit l'argent. Tous les métaux propres a servir

de monnaie sont acceptés selon teur mérite Or, argent, cuivre,

nickel, ainsi que cela va avoir lieu demain en France; mais un

seul, qui parait de ptus en plus devoir être l'or, peut être investi

de la fonction d'unité monétaire, de dénominateur commun des

valeurs, parce qu ne peut y avoir, pour toutes espèces de

mesures poids, tongueur, volume ou autres, qu'une seule unité;

et que l'ou ne peut pas avoir la prétention de fairs considérer et

accepter comme s équivalant deux choses qui, en réalité, ne

s'équivalent point: comme constant et invariable le rapport de

deux marchandises qui,toutes deux, ;-ntit incessamment variables

dans des proportions impossibles u prévoir.

La séance est levée a. 11h. lu.

CHARLESLETORT
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OUVRAGESPRÉSENTÉS

Office du travail. Rapport sur l'apprentissage dans ~'tmp~'tme~te.

1899-1901. Paris, 1902, m-8".

RAFFALOVICH(ARTHUR).La dynastie Krupp. -Paris,Guillaumin,1903,

in-8".

Bulletin de la Société de statistique de l'Isère. 4" série, tome VI.

Grenoble, 't902.in-8'

Bulletin de r/Ks~tMt international de Statistique, tome XIII, 2* livr.

Budapest, 1902, in-4°.

T/te ~t!Hai's o/' the ame)'tcaM~cade?K</ o/'po~t~ca! and social science.

January, 1903. .P/M/ade~/na' in-4".

AMMMStt'e~a/M~'t~ue de la ville de Buenos-Ayres. XIe année.

Buenos-Ayres, 1902, in4".

7't/'dscA~<. Revue dtt Bureau csH<)'a~de statistique du Royaume des

Pays-Bas. J. La Haye, J902. in-4".

Avec Supplément GréuM et ea:c<M.OK~dsK~ les Pays-Bas pendant

t90t. La Haye, 1902, in-4".

CHARLESRIST. ~Msee ~o';M<. Le Xf/Ys Congrès nalional co)'~o?'a/<de

~OHtpe~:er. (Sept. 1902). Paris, t903, in-8'

Ministère des Finances. Régirne fiscal des valeurs mobilières en

Europe. T. II. Paris, 1902, m-8°.

A le Président de la Société d'économie po~~Me.

Monsieur le Président,

Je regrette qu'un voyage à l'étranger soit venu m'empêcher de

prendre part à la discussion sur la question si brillamment exposée

par notre collègue Raphaël-Georges LÉvy, et qui nous a valu la

bonne fortune d'entendre M.Le Myre de Vilers. Je suis certain

qu'après M. Leroy-Beaulieu, il n'y aurait pas eu grand'ehose de

nouveau à dire.

Je tiens cependant à vous transmettre le résumé de quelques

idées, que j'aurais voulu développer.
1° Relativement à l'assainissement de la monnaie coloniale, je

suis en opposition avec ceux qui conseillent de doter l'Indo-Chine

de la pièce de 5 irancs.Ii est inutile de compliquer la question.
Les Américains qui ont, eux aussi, un gros stock de dollars en

S.E. 3
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argent, auraient pu chercher un débouché aux Philippines. Ils ont

préféré doter leurs nouveaux sujets d'une pièce neuve, non réex-

portabje aux Etats-Unis, frappée sur le pied de 1 32, non pas de

1 a 16, valant la moitié du dollar américain, en même temps

qu'ils introduisaient l'étalon d'or. C'est le contraire que M. Rueff

et d'autres ont suggéré, lorsqu'ils ont demandé l'introduction en

Indo-Chine d'écus sur le pied de 1 n 15 1/2. C'est compliquer les

choses.

La France aujourd'hui supporte sans peine le fardeau de ses

pièces de o francs avec un stock d'or comme elle en possède un,

il n'y a pas d'inquiétude à avoir.

3" J'aurais voulu attirer l'attention sur ce qui a été fait en Alle-

magne depuis deux ans. En 1879, M. de Bismarck St suspendre

les ventes de thalers, dans l'idée que le cours du métal blanc se

relèverait plus aisément. II n'en a rien été. La plupart des pays ont

arrêté la frappe de l'argent vers cette époque, sauvant ainsi la

valeur monétaire des pièces existantes. De 1879 u 1900, les thalers

ont donc survécu en Allemagne. En 1892, toutefois, uu arrange-

ment a été fait avec l'Autriche pour liquider les Vereinsthaler,

frappés en vertu du traité monétaire de Vienne en 1857.

La loi monétaire allemande de 1873 a fixé très bas le contingent

de monnaie divisionnaire, 10 marks par tête pour la monnaie

blanche, c'est-à-dire moins qu'en Angleterre où le chiure par tète

est de 13 marks. La loi de 1900 a prévu une augmentation de la

limite de lOà 15 marks, en vue de transformer les ~/i~<?~graduelle-

ment en monnaie de l'Empire. On avait calculé en 1899 que le

stock des thalers s'élevait il 359 millions 1/2 de marks. La popula-

tion étant actuellement de 58 millions, la frappe de l'argent ayant

été de COSmillions, il y avait encore une marge de S90 millions.

En 1901-1902. il a été fondu 150.000 kilog. d'argent En, provenant

d'anciennes pièces, ce qui correspond à 27 millions de marks en

thalers, 30 millions de pièces neuves. Dans les neuf premiers mois

1902-1903 on afrappé 33.9 millions de marks. Afin de se procurer
la matière nécessaire a ces refontes, la Reicbsbank avait décidé

que les thalers de frappe antérieure à 1856 ne seraient plus remis

en circulation comme le nombre de ces pièces n'était pas consi-

dérable, elle a étendu la mesure aux thalers de l'Union austro-

allemande de 1857.qui ne sont plus remis en circulation.

Une observation intéressante aéra de voir, après la disparition

des thalers, quelle pièce sera préférée par le public: il existe pour

146.9 millions de marks en pièces de 5 marks, 171 millions de

marks en pièces de 2 marks, 213.2 millions de mark-; en pièce&de
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1 mark; depuis le 31 mars 1901, il a été frappé 26 millions de marks
en pièces de 5 marks 23 millions de marks en pièces de 2 marks,
15 millions en pièces d'un mark.

Le stock de monnaie d'argent à la Reichsbank est évalué entre
236 et 240 millions contre 332 millions en 1892, 247 millions en

1898, 239en1899. Le stock des thalers s'est réduit progressivement
de 204 millions en 1895 à 138 millions en 1901 à la Reischbank
celui des monnaies divisionnaires d'Empire a progressé de 78 à
98 millions en sept ans. L'accroissement du stock d'or dans le

pays a été vraisemblablement moindre en 1902que dans les années

précédentes. Dans les onze premiers mois, l'excédent d'importa-
tion d'or a été de 54.5 millions en 1902, 148.8 en 1901, 116 en
1900. La Reichsbank a acheté 139 millions de marks d'or en 1901,
124 en 1900 1.

L'encaisse or de la Banque est de 632 millions en 1901, 800 en
février 1902, 650 en novembre, 550 en décembre.

3° Enfin j'aurais voulu attirer l'attention sur le tableau suivant
donnant les variations du stock d'or de la Russie (en millions de

roubles)

Or Argent Billets
Ah la En "Aia En En

Banque circula- Banque cireula- circula- Ala EmissionAnnées et auTrésor tion et auTrésor tion tien Banque totale

1902. 927 757 61 159 559 71 630
1901. 830 694 61 161 558 72 630
1900. 807 684 58 164 552 78 630
1899. 927 639 56 164 517 112 630
1898. 1.146 445 48 142 683 42 725
1897. 1.315 155 63 99 930 69 999
1896. 1.206 37 73 50 981 139 1.121

Ces chiffres sont intéressants parce qu'ils montrent, d'une part,
la réduction considérable de l'émission des billets, qui a diminué
de 1.121 à 630 millions de roubles, soit 491 millions, en même

temps que l'or en circulation augmentait de 37 à 757millions, soit
720 millions d'augmentation. L'encaisse or de la Banque et du

Millions de marks

1895 1896 1~97 1898 1899 1900 1901

'Thalers. 2C4.2 155.5 189.4 178.8 164.3 151.5 138.2
Monnaiedivisionnaire. 77.9 77.5 70.0 68.8 67.5 77.6 98.1



36 SOCIÉTÉD'ÊCONOMmPOLITIQUE (& MARS 1903)

Trésor ont diminué, parce que l'or est entré en circulation. En

1899, il y a eu fléchissement de 24 millions dans le stock d'or

total, en1900de 74 millions,maisen 1901il a regagné 32millions,

en 1902140millions.

La quantité de métal blanc par tète a été strictement limitée

par la loi monétaire.

Veuillezagréer, l'assurance de mon respectueux dévouement.

ARTHURRAFFAMVtCH.
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 MARS 1903.

ASSEMBLÉE GENERALE ANNUELLE.

NÉCROLOGIE.MM.Jules Clavéet Figuerola.
DiscussioN. Est-il nécessaire d'avoir des colonies pour être un grand

peuple?
OUVRAGESPRÉSENTES.

La séance est ouverte à 6 h. 1/4, sous la présidence de M. Fré-

déric Passy la parole est donnée d'abord au Questeur-Trésorier,

puis à M. Varagnac, censeur, pour la lecture des rapports.

RAPPORTDUQUESTEUR-TRÉSORIER.

Messieurs,

La plus grande satisfaction d'un trésorier, lors même qu'il est

questeur, c'est de venir se présenter devant une assemblée géné-
rale en apportant un solde d'exercice qui se présente en bénéfice,
et j'ai cette satisfaction cette année pour 1902 comme je l'ai eu

pour 1901. J'ajoute immédiatement que nos habitudes d'économie

et mon tempérament de trésorier ne nous ont pas empêché de

faire largement honneur à nos obligations naturelles, et même de

nous livrer à des dépenses qui ne peuvent pas être qualifiées de

folles, mais qui du moins étaient exceptionnelles, ainsi que je
vous le montrerai en quelques mots.

Règlement du budget de 1902

Solde en caisse au 31 décembre 1901. H Ot6,05

RECETTES

Recettes Of~MNM'M.

Cotisations (dont un rachat). 4.890,00

Arrérages de rentes. '719,10

Vente au numéro, médailles. 1S,2S

Total des recettes ordinaires. 5.624,3S
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~ee~r~'ao~tKatres.

Solde de la souscription Passy à placer pour emploi. 1.1H8.8S

Passation d'écriture (solde d'un ptacement). 19,65

Achat de tirage à part. 400,00

Souscriptions aux ANHC~M. 800,00

Abandon d'une répartition de remboursement à un sous-

cripteur au fonds de garantie des .AMM~M. 3S,00

Total des dépenses extraordinaires. 2 4t3,80

Total général des recettes. 8.037,8o

DËl'ËNSES

Depe/MM ordinaires.

Invitations. 100,00
Affranchissementsde réunions. 310,00

divers et voitures. 698,SS
Recouvrementdecotisations. 107,40
Indemnitéau comptable. 200,00
Etrenneset pourboires.102,00
Rédactiondescomptesrendus. 360,00t

966,50
Impressiondu BiiMe~ 606,80(j
Annuaire. 333,00
Papeterieet impressions. 798,0
Subventionau .BM~sKMdesFaits ccoKO??t~MM. 100,00
Papeteriesdiverses,reliures. 17~8
Diverset imprévu. 446,65

Total des dépensesordinaires. 4,i)T!,85

DépendesM~aor~iHaH'M.

Frais d'emploi en bons du Trésor de fonds disponibles en

caisse. 3,5S

Achat de rentes. 2.1M,iS

Total des dépenses extraordinaires. 2.197,7C

Total général des dépenses. 6.675,25

Excédent des recettes sur les dépenses. 1.302,60

Rapport du solde créditeur antérieur. 5.016,05

Fonds disponibles au 31 décembre 1902. 6.378,6S

Si vous voulez bien jeter un coup d'œi! sur le tableau de recettes

que je vous mets sous les yeux, et que vous les compariez avec

les prévisions que nous avions établies pour l'exercice 190~ (car
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c'est de l'exercice 1902 qu'il s'agit), vous constaterez que nos

recettes ont été sensiblement supérieures à ce que nous avions

prévu, même au point de vue des recettes ordinaires d'abord

parce que nous avons eu des payements d'arriérés, puis parce que
des membres se sont acquittés par avance, et enfin parce que nous
avons eu un rachat, que nous devons, suivant le règlement,

employer en achats de rentes. D'autre part nos rentes nous ont

rapporté un peu plus que de coutume, parce que nous avons

placé LODOfrancs, comme cela avait été prévu lors de notre der-
nière réunion, et cet achat nous a donné des intérêts durant une

partie de l'année. Enfin nous avons vendu des médailles et des
numéros détachés du Bulletin, ce qui est malheureusement chose
rare.

Aux recettes extraordinaires, nous avons pléthore si l'on peut
dire, et naturellement excédent considérable par rapport aux

prévisions, puisque nous portons ce chapitre pour mémoire cela
bien que, comme vous allez le voir, nos ventes d'Annales nous
soient profitables, et que nous ne sachions trop remercier ceux

de nos collègues qui nous ont permis cette excellente opération,

précieuse pour nos finances comme pour ceux qui achètent la

publication dont il s'agit. Nous avons un chiffre relativement
énorme de ventes d'Annales mais nous devons chaque année

espérer en vendre, maintenant que le mouvement sérieusement

commencé, et on peut dire que tout est profit pour nous, puisque
nous ne payerons plus maintenant que 35 francs environ po~.r le

logement de ce cube énorme de volumes (Annales et Bulletin). J'ai

pu prendre chez moi les Bulletins, ce qui ne nous coûte plus rien,

et j'ai trouvé un local à la campagne qui me permet de loger pour
un prix minime de location tout l'ensemble des Annales. Ce nous

est du reste une occasion, qui me semble excellente, de remercier
le Comptoir d'Escompte, qui, grâce à la bienveillante entremise

de notre cher collègue M. Mercet, a bien voulu si longtemps nous

louer des casiers pour loger nos volumes dans ses archives de

Rueil, et qui nous a accordé cette année même la remise de toute

location, ators que le déménagement des Annales n'a pu avoir lieu

que dans le courant de janvier.

Je n'insisterai pas sur une passation d'écritures que vous trou-

verez aux dépenses extraordinaires, pas plus que sur le dernier

abandon fait par un des souscripteurs au fonds de garantie des

Annales cependant nous sommes toujours heureux de retrouver

cette trace de la générosité de ces souscripteurs. Vous remarque-
rez que nous avons encaissé pour le placer, comme cela avait été
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convenu,le solde dela souscription faite en l'honneur des 80 ans

de notre cher et vénère président, les intérêts de ces fonds, com-

plétés par un versement propre de la Société, devant servira

constituer un Prix Passy. Cette recette bxtraordinah-e a été immé-

diatement compensée, comme vous le verrez, par une dépense,

consistant dans le placement effectif de cette somme. Enfin, pour

en finir avec les recettes extraordinaires, je signalerai ce fait que

nous avons pu vendre pour une somme importante de tirages à

part d'une de nos séances.

C'est ainsi que nous sommes arrivés a un chiffre considérable

de recettes totales.

Si nous abordons les dépenses, nous jetons d'abord un coup

d'œil sur les dépenses ordinaires. Elles dépassent sensiblement

les prévisions, mais ne vous en inquiétez nullement d'abord

parce que vous pouvez voir que le solde de l'exercice est satisfai-

sant en lui-même, et aussi parce que cesmajorations s'expliquent

par ces dépenses anormales qu'on ne prévoit point dans les pré-

visions budgétaires, mais qu'on est heureux de faire. C'est ainsi

que nos « affranchissements divers et voitures » ont dépassé le

chiffre total prévu parce que nous avons envoyé plusieurs tirages

à part, a l'occasion de séances exceptionnelles.

Pour les « étrennes et pourboires » nous avons eu de même des

séances particulièrement nombreuses, dans des circonstances

mémorables qui les ont majorés. Ce sont des raisons analogues,

des tirages à part notamment, qui ont augmenté sensiblement,

par rapport aux prévisions,le chapitre des « Papeteries et Impres-

sions ?. Enfin vous avez dû remarquer la grosseur relative de

notre chapitre « Imprévu a vous vous rappelez peut-être que le

champagne a coulé « /~o~ par deux fois sur notre table, que nous

avons pu offrir un bien modeste souvenir à deux de nos membres

les plus chers qui comptent tant d'années de présence dans

notre Société, qui depuis tant d'années nous apportent le con-

cours de leur belle intelligence et de leur libéralisme.

Pour les dépenses extraordinaires, je n'ai guère de commen-

taire a faire, car elles se comprennent d'elles-mêmes. Vou~ y

verrez nos deux achats de rentes, dont j'ai parlé plus haut, et aussi

les frais d'emploi de fonds de caisse que nous ne voulons pas lais-

ser improductifs. Finalement, en somme, en dépit de dépenses

argement faites, qui auraient dépassé sensiblement les recettes

inespérées que nous avons faites au chapitre de l'extraordinaire,

nous sommes parvenus à terminer l'exercice même par un solde

créditeur del.363 fr.60;et,si nous tenons compte de l'argent dispo-
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nible que nous avions antérieurement,nous constatons que, à la fin

de 1902,nous avons 6.378 fr.65 comme argent disponibleen caisse.

Cette abondance, en même temps que les termes du réglement

sur les excédents disponibles comme sur les rachats, nous oblige
à faire un achat de rentes; mais vous allez voir, en jetant un coup

d'ceil sur nos prévisions, que nous dépassons considérablement

les proportions de l'obligation stricte dans le placement que nous

prévoyons.
Prévisions pour 1903.

Encaisse des fonds disponibles au 31 décembre 1902. 6.378,65

RECETTES

Recettes ordinaires.

Cotisations. 4.400,00

Arrérages de rentes. 780.00

Ventes au numéro, médailles. mémoire

Totaldesrecettes ordinaires. 5.180,00

Recettes extraordinaires.

Souscriptions aux AMMa~es. mémoire

Total des recettes. 5.180,00

Total général des recettes et fonds disponibles. H .558,65

DÉPENSES

Dépenses ordinaires.

Invitations. 200,00

Aflranchissements de réunions. 350,00

Affranchissements divers et voitures. 500,00
Recouvrement decotisations. 110,00

Indemnité au comptable. 200,00

Pourboires et étrennes. 4M 00

Rédaction des comptes-rendus. t4
q 000,00

Impression du ~M~tH. i
~.000,00

A nnuaire. 330,00

Impressions. 600,00

Subventions au Bulletin des Fails econoM/~M~ 100,00

Papeteries diverses, reliures. 80,00

Divers etimprévu. 300,00

Total des dépenses ordinaires. 4.170,00

Dépenses c.r!fao«/<H<MfM.

Achatderentes. 3.000,00
Total général des dépenses. 7.170,00
Excédent. 4.388,65
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Je n'ai guère de commentaires à vous donner sur ce budget de

prévisions nous nous sommes astreints, en l'établissant, a pren-
dre, comme base de chaque chapitre, une évaluation très large
des dépenses probables, conformément aux précédents, mais na-

turellement en ne faisant pas état des dépenses tout anormales

que nous avons eu à supporter en 1902, et dont nous ne pré-

voyons point la répétition possible en t903. Nous avons, du reste,
dans la forme,modifié quelque peu les errements suivis jusqu'ici,
en ce sens que nous faisons état immédiatement de notre encaisse
au commencement de l'exercice, ce qui n'empêche pas, du reste,

par une soustraction très simple, de se rendre compte immédia-

tement de l'excédent des recettes propres à l'exercice sur les

dépenses de ce même exercice. Cet excédent est prévu devoir

s'élever à 1.010 francs: et comme,d'autre part nous possédons en

fonds disponibles une somme relativement considérable pour
nous de 6.378 fr. 65. nous prévoyons un placement de rentes de

~OOOfrancs, qui dépasse étrangement celui que nous obligerait
à faire notre excédent du budget i902. en même temps que le

rachat de cotisations que nous avons encaissé. C'est précisément
cette augmentation des fonds placés qui nous a permis de faire

état, en recettes, d'arrérages de rentes sensiblement supérieurs à

ce que nous encaissions durant les exercices précédents.
En somme, tout en ne cherchant pas à thésauriser, car ce n'est

pas notre rôle, ni notre but, grâce aussi au concours gracieux
de la Maison Guillaumin, nous arrivons à des résultats réguliers

qui nous ont permis de nous assurer pleinement de l'avenir, et

qui nous donneront la possibilité précieuse de consacrer & des

oeuvres utiles une bonne partie des excédents de ressources que
nous nous assurons.

.Ap~t«'s~Mr-p.!f))'Mi',
DANtEI.BELLET.

RAPPORTDESCENSEURS

St~' les comptesde re.rcrc!ce 1903.

Messieurs et chers confrères,

L'exposé que vous venez d'entendre simplifie les conditions du

rapport que vos censeurs, en exécution de l'article 14 des statuts,
sont appelés à vous présenter sur les comptes de l'exercice 1902.

Et, d'ailleurs, notre tâche est, cette année-ci, particulièrement

agréable. Apr~s une période quelque peu malaisée, où vous aviez
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vu le déficit apparaître dans votre budget, vous êtes entrés déci-

dément dans une ère de prospérité et presque d abondance. Les

excédents de recettes vont croissant. Les disponibilités s'accumu-

lent. Le solde en caisse, qui était déjà de 5.016 fr, 05 au 31 dé-

cembre 1901, vient d'atteindre, au 31 décembre 1902, la somme

relativement considérable de 6.3~8 fr. 65. En 1901, 1.106 fr. 60

avaient été employés en achat de rentes. Il a été placé, en 1902,

près de 2.200 francs.

Et même il aurait pu en être placé davantage. Il résulte,en effet,

des indications de M. le questeur-trésorier que la moitié environ

du solde en caisse au 31 décembre 19"2 se trouve provisoirement

employée en bons du Trésor. L'autre moitié étant sans doute plus

que suffisante pour assurer le bon fonctionnement de la Société

en 1903, et les fonds disponibles devant, aux termes de l'article 9

des statuts, être placés en rentes 3 p. 100 sur l'Etat ou en obliga-
tions de certaines compagnies de chemins de fer, il sera conforme

aux prescriptions dudit article de substituer l'un ou l'autre de ces

deux modes de placement à l'emploi de bons du Trésor; ce qui,
au reste, ne modifierait pas le caractère de ces fonds, lesquels
resteraient disponibles et en dehors du fonds de réserve inalié-

nable.

Présentement, la fortune de la Société a une double consis-

tance

Les collections des Annales
Les rentes sur l'Etat.

Les arrérages de ces rentes figuraient aux recettes ordinaires

de l'exercice 1901 pour la somme de 660 francs, et en 1902 pour
719 francs. Ce dernier chiffre est déjà dépassé. A la date du 21 fé-

vrier dernier, lorsque vos censeurs ont procédé aux vérifications

d'usage, ils ont constaté que la Société était alors propriétaire de

six titres que Mlle Guillaumin veut bien nous garder en dépôt et

dont voici la nomenclature

? 247.874. 9 fr. de rente 3 0/0
? 390.186. 600
N" 4S3.138. 93
? 712.S69. 6
No 1.287.423. 20
N" ].410.943. 30

Soit en tout: 7b8 francs de rente,

représentant un capital de plus de 25.000 francs.

En 1889, la Société possédait seulement 300 francs de rente,

dont 222 au fonds de réserve inaliénable, et 78 francs au fonds
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disponible. Quelle est aujourd hui la proportion entre les deux

fonds, entre les deux patrimoines de la Société? Quel est, d'une

part, le montant du capital dont. à la rigueur, elle pourrait dispo-

ser ? Quel est. d'autre part. le chiffre de sa fortune inaliénable?

A cette question nous ne trouvons de réponse ni dans les

comptes qui viennent de vous être présentés, ni dans l'exposé qui

les accompagne. Nous appelons l'attention de votre excellent

questeur-trésorier sur l'intéréi qu'il y aurait à revenir à la mé-

thode ancienne, laquelle consistait, pour tous les achats de rentes,

a en spécifier la répartition entre les deux catégories de capitaux.

Cette ventilation nous parait importante à maintenir constamment

à jour. Elle est conforme aux statuts et résulte de l'article 10 re-

latif au fonds de réserve.

Messieurs et et chers confères, l'accroissement continu de ce

patrimoine inaliénable,accroissement qui s'opère en quelque sorte

mécaniquement, par le jeu de l'article 10 précité; l'importance

des excédents de recettes, supérieures, chaque année, de quelques

milliers de francs aux dépenses véritabtes (nous disons dépenses

véritables, ne pouvant que pour la forme appeler dépenses les

achats de rentes, alors surtout qu'il s'agit d'achats facultatifs, en

dehors des placements obligatoires, prescrits par le même article

10~ ces données qui établissent la situation prospère de la

Société, nous suggèrent que)ques réflexions que nous voudrions

formuler à la fin de ce rapport dont elles seraient en quelque

sorte la conclusion. Nous necroyons pas sortir des limites de notre

mandat en vous les présentant, et en les soumettantavec une con-

fiance respectueuse à la sagesse de votre Bureau.

II nous parait ressortir de l'examen des comptes que, sur la

somme totale des dépenses effectives, près des trois quarts sont

absorbés par les frais généraux un quart seulement de ces dépen-

ses correspond au but réel de notre Société, à ce qui est propre-

ment sa raison d'être, à la mission qu'elle s'est assignée.

Et, d'autre part, si nous nous référons à.l'article 11 des statuts,

lequel énumère les moyens d'action que la Société se propose de

mettre en œuvre, nous constatons que. de ces divers et multiples

moyens,!)il n'en est guère qu'un seul qui ait été réalisé pleinement,

la publication du ~u~<'<;H.

Nous n'oublions pas que, durant ces dernières annees, il y a

eu l'œuvre des J.)!M~. à laquelle le nom très cher de M. Alphonse

Courtois demeure justement attaché: œuvre considérable, dont

l'achèvement a étf grandement facilité par le dévouement et le

généreux désintéressement de plusieurs d'entre vous,spécialement
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de nos distingués confrères M. Mercet, M. Neymarck, et de votre

bien regretté censeur M. Coste œuvre néanmoins laborieuse et

coûteuse dont nous sortons à peine. H y a eu là un gland effort.

Mais l'entreprise est terminée, et l'on peut dire qu'elle appartient
doublement au passé. Or, c'est de nos dépenses de demain qu'il

s'agit.
Vos censeurs seraient heureux de voir les excédents annuels, ou

du moins une partie notable de ces excédsnts, servir non plus
seulement à grossir d'un exercice à l'autre le solde en caisse, (à
acheter desbons du Trésor et de la rente,en unmot à thésauriser),
mais à mettre un œuvre tel ou tel des moyens d'action visés par
l'article 11 ils trouveraient ces dépenses préférables aux plus
beaux placements, étant entendu qu'elles seraient engagées et

conduitesavec l'esprit desagessequi anime toujours votrebureau.

Chers confrères, il y a eu, le 6 décembre dernier, seize ans que
la Société a été reconnue comme établissement d'utilité publique.
La reconnaissance était à cette époque et aujourd'hui, sous l'em-

pire de la nouvelle loi, elle est autant que jamais, pour les asso-

ciations, la faveur la plus haute et la plus recherchée. Or, cette

faveur n'est pas uniquement la récompense des services rendus
elle implique, de la part de l'être de raison quila reçoit, comme

un engagemeut de rendre dans l'avenir d'autres services, encore

plus grands, ou tout au moins de redoubler d'efforts. Un établis-

sement d'utilité publique n'est pas un rentier qui Herepose dans

la contemplation de sa fortune croissante, mais un être de labeur,
de lutte et d'action. C'est pour des fins très nobles que le conseil

d'État lui reconnaît la suprême consécration de l'existence collec-

tive. L'être moral qui a oblenu le privilège inscrit dans l'article 10

de la loi sur le contrat d'association, je veux dire la plénitude de

la personnalité civile, est investi de ce privilège en vue d'une

mission sociale qu'il a paru digne d'accomplir et il ne l'accomplit

que par un effort, par une action qui ne doit pas cesser. Il ne

doit pas se dire Thésaurisons d'abord nous agirons plus tard.

L'action doit être la formule d'un établissement d'utilité publique.
Elle est aussi la devise des maitres éminents, des admirables

travailleurs que vous avez placés à votre tête et de notre vénéré

président. Il va donner son nom à un prix dont nous saluons la

fondation prochaine, comme une heureuse promesse, comme un

premier pas dans la voie qui s'ouvre devant vous.

Les censeurs vous proposent de remercier une fois de plus
votre Bureau et d approuver les comptes de l'exercice 1902.

BOVERATet VARAG~fAC.
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L'Assemblée approuve les comptes et les rapports, ainsi que les

desiderata exprimés par les censeurs, et renomme censeurs, pour

l'année 1903, MM. Vara~nac etBoverat.

Au début de la séance mensuelle ordinaire, M. le Président

annonce la mort d'un de nos confrères que nous n'avions pas

souvent l'occasion de voir à nos réunions, M. Jules Clavé. Ancien

inspecteur des forêts, M. Clavé était devenu administrateur des

domaines du duc d'Aumale. Il aimait beaucoup réconomie poli-

tique, et avait même publié un petit Manuel, excellent ouvrage

élémentaire.

Une autre perte, qui n'atteint pas directement notre Société,

mais qu'il y aurait, dit le Président, injustice à ne pas signaler,

c'est celle de M. Figuerola, qui fut ministre des Finances en

Espagne, et qui se mit, il faut le rappeler, à la tête du mouvement

libre-échangiste dans son pays.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les publications

parvenues à la Société depuis la dernière séance, et dont la liste

est ci-après. H y a lieu de signaler particulièrement, parmi ces

publications, la Statistique internationale dcsvaleurs moM~es,

dressée par M. A. Neymarck, pour l'Institut international de sta-

tistique, et qui constitue une œuvre très importante. M. Fleury

cite encore à part une brochure de M. d'Eiehtbal sur la .SWM'<M'!fë

soci'~e <'fses nouvelles /b/*ntM~M.

La Société de statistique nous communique l'avis suivant,

relatif au concours pour le prix Coste, en 1903.

M. Adolphe Coste, ancien président de la Société, décédé le

17 octobre 1901, lui a fait un legs important, en exprimant, le

désir que les arrérages en fussent consacrés, dans la mesure

du possible, à la publication périodique d'une évaluation détaillée

de la fortune publique et privée de la France.

Des concours successifs seront ouverts a cet eS'et. Dès mainte-

nant, et a titre d'étude préliminaire, un premier concours est

ouvert en 1903.

Un prix de 500 francs, qui portera le nom de PfM' Co~fc, sera

décerné à l'auteur du meilleur mémoire sur la méthode et les

cao't'Md'une évaluation détaillée de la /bWMK<'de la /aMee.

En fait de programme, !e Conseil de la Société croit devoir

entrer dans les vues du testateur, en laissant la plus grande

liberté aux concurrents. Il croit néanmoins devoir attirer leur
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attention sur les réflexions émises par M. Coste lui-même dans la
séance du 5 février 1901 de la Société d'Economie politique, où
avait été adoptée, comme sujet de discussion, la question sui-
vante « Considérations sur l'évaluation de la richesse publique
en France. » Nous citerons encore le discours présidentiel de
M. Coste, à la Société de statistique en 1893.

Les mémoires des concurrents devront être adressés, avant le
31 décembre 1903, à M. Fléchey, secrétaire général de la Société,
8, rue Garancière. Ils devront être transmis directement ou sous
pli recommandé renfermant 1° )e mémoire lui-même, non signé,
mais portant une devise 2° une lettre cachetée renfermant l'avis
d'envoi signé du nom avec l'adresse du concurrent, mais portant
sur l'enveloppe, d'une manière visible, la même devise que sur le
mémoire.

La lettre cachetée ne sera ouverte que sur la demande du con-
current. Les mémoires, manuscrits ou inédits, devront être écrits
en français, quelle que soit leur provenance. Ils deviendront la
propriété de la Société.

S'adresser, pour tous renseignements, au secrétaire général de
la Société, M. Fléchey, 8, rue Garancière, visible chez lui le mardi
de 1 heure et demie à 5 heures.

La réunion adopte ensuite comme question à discuter celle
dont voici l'énoncé, formulé par M. de Chabanne La Palice

EST-IL NÉCESSAIRED'AVOIRDES GOMMESPOURÊTRE UN GRAND
PEUPLE?

M. de Chabanne la Palice expose ainsi le sujet.

Trop souvent, hélas dit-il, les hommes nuisent à la justesse
d'un principe par la façon dont ils l'appliquent. Nous en trouvons
un frappant exemple dans la colonisation. Aussi, bien que parti-san convaincu du système colonisateur bien compris, je suis peu
surpris de constater que la plupart de nos économistes qui jugentla colonisation d'après ses résultats tirent de leurs observations
une défiance qu'ils ne cherchent pas à dissimuler d'ailleurs. Si
l'on juge, en effet, le système d'après la façon dont il est comprisen France, où il n'est en somme qu'un merveilleux champ d'ex-
ploitation livré à des nuées de fonctionnaires, beaucoup plus
nuisibles aux colons que les nuées de sauterelles, le scepticisme
professé à son égard paraît naturel. Mais en réfléchissant aux
nombreux services pouvant résulter pour une nation d'une colo-
nisation économiquement et scientifiquement comprise, j'ai l'es-
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poirds prouver que la colonisation est indispensable à un grand

peuple.
Il est un principe essentiellement économique, dit 1 orateur

c'est celui qui reconnaM les avantages du développement de la

sphère des marchés, de l'étendue des échanges. Le résultat immé-

diat des colonies n'est-il pas de créer de nouveaux courants com-

merciaux, d'augmenter le traticpar mer et d'ouvrirà l'industrie de

nouveaux débouchés par la voie de l'échange. Mais ce n'est pas

seulement au point de vue industriel et commercial que tes colo-

nies offrent de sérieux avantages c'est surtout au point de vue

de l'accroissement immédiat de la richesse amené par le fonc-

tionnement normal du premier agent de production.le capital. Le

rendement des capitaux dans un pays neuf dépasse de beaucoup

celui qu'on peut obtenir dans les pays plus anciens. De là une

rente qui sera servie a la métropote par la colonie, cette rente

ayant pour valeur la différence des taux de rendement qui vient

d'être signalée. Cette rente dont bénéficieront les capitalistes

augmentera la demande des produits de toutes sortes, et déter-

minera par suite un surcroit de production. Aux mains de capi-

talistes trop prudents,elle augmentera l'épargne.De toute façon elle

contribuera à l'accroissement de la richesse du pays.Mais il ne faut

pas voir seulement dans la colonisation un moyen de contribuer à

l'accroissement de la richesse générale par une circulation et sur-

tout par un emploi rationnels; il faut y voir surtout un moyen

d'accroître i'intensité d'une force indispensable toute na.tion.l'es-

prit d'entreprise. Le capital a une véritable mission morale et

économique à remplir il doit se faire le pionnier de la civilisa-

tion. Pourquoi jusqu'ici, parait-il faillira cette missionPC'est qu'il

a trouvé dans les fonds d'État une rémunération permettant à ceux

qui les détiennent de vivre au sein d'une abondance facile; en

d'autres termes, le taux élevé de la rente est une véritable prime

payée à l'oisiveté.

La colonisation est l'école du travail et de la liberté. L'homme

li~ré a lui-même, sous l'impulsion des lois de l'intérêt et du

moindre effort, y acquiert les vertus viriles qui font le véritable

citoyen; il apprend à se solidariser avec ses semblables dans une

lutte commune contre les résistances de la nature.

Mais il revient à la colonisation une mission bien plus impor-

tante que celle d'accroître la richesse, d'augmenter la surface des

marchés et d'apprendre aux capitalistes leur rôle social. Elle doit

remplir encore une tâche essentiellement civilisatrice~ la plupart

des Etats ne s'en rendent pas un compte exact. Un Etat civilisé



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIEPOLITIQUE (5 MARS 1903) 49

doit s'efforcer de se faire aimer des peuplades sauvages qu'il
prend sous sa domination, les éduquer et non les exterminer
brutalement. Dans cette œuvre difficile qui doit tendre à l'assimi-
lation de l'indigène,le peuple colonisateur doit s'efforcer d'exercer
une influence saine, s'il ne veut pas accumuler de gros nuages
à l'horizon. H n'y a donc pas seulement un but économique
à atteindre dans la colonisation, mais un but moral dont l'im-

portance nous échappe trop souvent. On a reproché à la colo-

nisation de favoriser l'esprit de conquête, l'esprit guerrier
dont nos moralistes ont, avec raison, une si grande horreur à
notre époque. Pour eux la colonisation est synonyme de con-

quête.
Il est vrai que le passé et le présent leur donnent raison.

L'État se heurte ici à une grande difficulté dont il ne peut se tirer

qu'avec du tact et de la prudence. Il faut réfléchir, dit l'ora-

teur, que la civilisation ne peut exister qu'à la condition

d'augmenter peu à peu le champ de sou action. Toute entrave à son
extension compromet son existence même. Mais ce n'est pas une

raison pour approuver l'idée de conquête. En effet, la colonisa-

tion porterait bien plus de fruits sous la forme de protectorat ou

simplement, dans bien des cas, par l'expansion naturelle de l'in-

fluence. L'esprit de conquête est la conséquence néfaste de l'esprit

protectionniste. Il a la prétention de créer la colonisation, tandis

qu'il lui nuit singulièrement, au contraire. L'idée de civilisation

exige une logique humanitaire qui ne peut s'accorder avec celle

de conquête.

Mais, d'autre part, pour que la colonisation fût ce qu'elle devrait

être, il faudrait que le pays colonisateur se trouvât à la hauteur

de cette mission difficile. Or, l'état moral de la plupart des nations

européennes les rend-il capable de donner l'exemple à des peu-

plades barbares? On peut en douter. L'orateur tient seulement
à affirmer que l'état de fièvre dans lequel se trouve la France
ne peut la rendre propre à coloniser avantageusement. Cet état

défavorable est dû à l'exaltation de toutes les passions par les

politiciens de tous les partis. La politique absorbe toutes les forces

vives delà nation et l'épuisé par ses troubles à l'intérieur. Pour
coloniser efficacement, il faudrait qu'une nation fût forte à l'inté-

rieur avant de songer à son expansion extérieure. Il n'y a pas de

doute que si la France pouvait arriver au calme, elle serait

aussi apte à coloniser que l'Angleterre.

Trop souvent, dit-il, la lie de la population se précipite dans nos

colonies. Dans ces conditions, des colons ont le tort de se croire
S. E. 4
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tout permis. A les écouter, l'Etat dans les colonies devrait être

l'humble serviteur des colons cependant l'oppression des indi-

gènes ne leur est jamais avantugeuse Comment, alors, s'éton-

ner de ces fâcheux résultats dans un pays où, de plus. le sys-

tème protectionniste, fait sentir dans toutes les branches dp

l'activité humaine les conséquences de son influence ané-

miante. ou, l'individu habitué à recourir toujours et pour toutes

choses à l'Etat, ne peut acquérir les vertus viriles et l'esprit

d'entreprise indispensable au vrai colon. C'est une élite de

capitalistes persévérants, doués d'une énergie morale &.toute

épreuve, capables de se faire respecter et de donner l'exemple,

qu'il faudrait dans une colonie pour qu'elle portât ses fruits. Or

l'orateur croit fermement que la malsaine habitude de toujours im-

ptorerl'Htat est caractéristique dans les pays où domine le protec-

tionnisme qu'elle prive ce peuple de vertus indispensables a la

réussite dens les pays neufs. Le système protectionniste d'où

dérivent tous les monopoles est immoral, la colonisation en subit

les conséquences, alors qu'elle devrait être essentiellement t

morale.

n est encore une raison majeure pour laquelle la colonisation

ne rend pas les services attendus dans notre pays, par exemple.

C'est l'abstention des capitaux. Nos financiers et nos capitalistes

n'ont guère le goût de la colonisation.

Leur sens pratique les fait s'abstenir de toute intervention dans

des opérations qu'ils ne pourraient suivre que de trop loin. L'Etat

français veut bien coloniser.mais la nation hésite n le suivre dans

cette voie. C'est qu'on n'a jamais assez cherché à diriger l'opi-

nion dans ce sens, et c'est là une faute grave. Un de nos con-

frères, M. Paul Leroy-Beaulieu, l'a parfaitement compris de-

puis longtemps il s'est montré le champion ardent de la coloni-

sation.

L'orateur a dit tout à l'heure qu'il voyait dans la colonisation une

mission salutaire à remplir pour le capital. Il voudraitmaintenant

faire comprendre pourquoi il attache une si grande impor-
tance au rôle du capital et surtout du capitaliste. Le petit pro-

priétaire qui a consacré toute ses ressources à l'acquisition du

fonds qu'il veut exploiter, et qui n'a par suite aucune réserve

disponible, se trouve trop a la merci de l'imprévu et des mauvaises

années. Il est forcé alors de recourir à l'hypothèque et marche

de cette façon à une ruine certaine. Après lui arrive un nouveau

propriétaire qui paye beaucoup trop cher le fonds à exploiter et

qui ne tarde pas à être aux prises avec I~s mêmes difficultés, dans
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l'impossibilité où il se trouve de tirer de la propriété une rému-
nération suffisante de sa mise de fonds. L'orateur est donc con-

vaincu que lacolonisation est essentiellement l'œuvre du capitaliste

disposant d'une réserve suffisante. Pour lui, l'Etat ne devrait se

lancer dans une entreprise coloniale qu'après s'être assuré le

concours de capitalistes pouvant fournir tes ressources nécessaires

à l'exploitation des colonies nouvelles. Il faudrait créer un courant

d'opinion favorable avant de se lancer dans une entreprise aussi

hasardeuse. Pourquoi l'Angleterre a-t-elle réussi dans ses

colonies ? C'est que dans ce merveilleux pays d'initiative privée,
l'Etat s'est toujours senti soutenu par des capitalistes confiants et

décidés. Pour arriver à des résultats identiques en France, il fau-

drait encourager les groupements de capitaux et,à ce point de vue,
les sociétés anonymes rendraient de grands services en cette cir-

constance. Pour l'Etat français, la colonisation n'est qu'un pré-
texte de places lucratives à offrir à de nombreux fonctionnaires;
là se borne toute son ambition. Mais il paraît souverainement

injuste de rendre la colonisation responsable de cette politique à

courte vue. Dans ces conditions le nombre de nos colonies s'est

accru outre mesure en augmentant singulièrement les charges de

la métropole. Dans le choix même des colonies, il est encore fort

important de tenir compte de la faciHté des relations avec la mé-

tropole il faut également de la part de l'Etat une orientation d'idées

constante et logique dans sa politique d'expansion coloniale.Dans

cet ordre d'idées notre tâche est toute tracée en Afrique.
Mais étant donnée la grande quantité de capitaux nécessaires

aux colonies, on ne peut souhaiter à une nation comme la nôtre

d'en posséder un trop grand nombre. Il y a là une question de

juste mesure fort délicate à résoudre. Un nombre exagéré de

colonies nécessiterait pour leur réussite un chiffre considérable

de capitaux.
Et ces capitaux ainsi enlevés à la métropole le seraient au

détriment de l'industrie nationale. C'est pour cela qu'il faut savoir
se borner dans les entreprises coloniales, malgré les nombreux

attraits de la colonisation.

L'orateur termine, en affirmant qu'un esprit prévoyant ne

saurait renoncer à la colonisation en raison des difficultés qu'elle
offre trop souvent. Et la première de toutes n'est-elle pas le résul-

tat des luttes intestines suscitées par la politique? La confiance

manque alors, et les capitaux deviennent plus rétifs que jamais.
Il appartient aux esprits libéraux de calmer cette effervescence

nuisible, de ramener l'opinion à une plus juste appréciation des
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choses, en faisant prévaloir leurs idées saines et larges, puisées
aux sources mêmes de la science.

En résumé, dit M. de Chabanne, je crois, que l'Etat ne doit pas
cherchera avoir un nombre trnp considérable de colonies il doit

s'attacher à résoudre la question de mesure et de proportion si

importante au point de vue économique. Bien que partisan des

coloniesje désapprouve donc absolument la politique d'expansion

coloniale, conséquence néfaste de l'impérialisme. Je crois que

l'Etat doit s'efforcer d'arriver le plus vite possible à l'autonomie

administrative et financière dans ses colonies. Pour atteindre ce

but, il n'y a qu'une seule méthode, la seule efficace d'ailleurs,

dans la solution de toutes les questions économiques, celle de la

liberté.

Deux mots seulement,ajoute-t-il encore, pour vous faire remar-

quer que j'ai discuté la question en tenant compte de l'organisation
sociale actuelle, c'est-à-dire de la prépondérance accordée &

l'Etat. Cette prépondérance existant depuis la suppression du ré-

gime féodal, il me paraitrait téméraire de n'en plus tenir compte
d'une façon radicale. Je ne crois donc pas la possibilité de se

passer à notre époque de l'Etat en ce qui concerne la colonisa-

tion. Mais je ne me fais pas d'illusion,car je sais qu'en reconnais-

sant ici une intervention étatiste,je commets une faute de logique

en ce sens qu'étant libre-échangiste fervent je ne devrais faire

aucune concession a.u protectionnisme. En effet, la prépondérance
de l'Etat n'engendre-t-elle pas le système que nous condamnons?

Je le crains. C'est pourquoi je trouve que l'Etat ne devrait pas

imposer la colonisation a la nation, mais simplement suivre les

besoins et les désirs des nationaux. Il y a la une grande diffé-

rence entre la colonisation d'Etat ouvertement protectionniste que

je condamne et la colonisation demandée, en quelque sorte colo-

nisation d'opinion que je crois utile au point de vue de la puis-
sance d'une nation. Les politiques, s'ils voyaient les choses de

haut, ne devraient avoir qu'un seul but celui de lutter contre la

marche fausse donnée à la civilisation par ces idées de centrali-

sation par l'Etat qui engendrent tant de maux. Le protection-
nisme est la plus haute expression de l'erreur des politiques.

M. Paul Leroy-Beaulieu rend d'abord hommage aux idées

justes et libérales émises par le précédent orateur. Reprenant
ensuite le texte même de la question, il rappelle qu'au point de

vue historique, tous les grands peuples, les Grecs, les Romains,

dans l'antiquité et, dans les temps modernes, l'Espagne, au temps
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de sa plus florissante puissance, l'Angleterre, etc., ont été des

peuples colonisateurs. Les Chinois eux mêmes ont passé par une

période historique où la colonisation caractérisait leur puissance
la plus grande. Les Allemands, qui forment un grand peuple, tra-

vaillent depuis quelques années à leur expansion coloniale en

Afrique et en Chine. Du reste, il faut absolument que l'on colo-

nise. Si nos ancêtres ne l'avaient pas fait, nous serions restés con-

finés autour de la Méditerranée et un peu sur ]es rivages de la mer

du Nord. Que de richesses dont nous n'aurions pas aujourd'hui la

jouissance, que nous ne connaîtrions même pas, et que la coloni-

sation a mises à notre service! Il faut et il faudra toujours des

colonies. La colonisation sera une œuvre permanente dans le

centre de l'Afrique, par exemple, dans les contrées tropicales,
d'où ne peut se retirer l'influence européenne, sous peine de voir

retomber dans la barbarie toutes ces peuplades noires que l'on a

eu tant de peine à tirer de leur inertie.

L'évolution naturelle de l'humanité l'ordonne. Il faut coloniser.

On croit souvent qu'avec le commerce on pourrait suppléer à la

colonisation. C'est une erreur. Si l'on s'était contenté de commer-

cer avec les Peaux-Rouges du Nord-Amérique, les États-Unis se-

raient-ils ce qu'ils sont aujourd'hui? Pour l'utilisation réelle des

pays neufs, pour en développer l'exploitation, il faut la colonisa-

sation, c'est-à-dire la direction économique et politique, la mise

en valeur méthodique des ressources minérales et végétales, l'or-

ganisation pratique de la production sous toutes ses formes, et ce

n'est pas là l'œuvre du commerce. La colonisation nécessite

d'abord l'exploration à fond du pays. Il faut ensuite attirer les

capitaux. Et, pour le dire en passant, les capitaux français, que
l'on dit si timides, et qui le sont souvent, c'est vrai, ces capitaux
sont parfois aussi des plus hardis, hardis à l'excès. Le Suez et le

Panama sont là pour l'attester. En Tunisie même, M. Leroy-Beau-
lieu peut citer l'entreprise des phosphates de Gafsa, que bien peu
de capitalistes auraient crue aussi féconde qu'elle l'est et dont les

résultats récompensent, dès maintenant, la confiance de ceux qui
ont prévu l'avenir.

La civilisation ne serait rien sans la colonisation, à laquelle
nous devons les produits les plus précieux pour notre existence

moderne, le pétrole, le coton, etc., etc.

Une seule question se pose. Importe-t-il à chaque nation de

prendre part à l'œuvre de la colonisation, ou de laisser certains

peuples coloniser, les autres tirant profit, dans les possessions

d'autrui, des résultats obtenus? M. Leroy-Beaulieu croit que, en
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ce qui nous regarde, quand un peuple possède de grandes res-

sources, quand il a comme nous derrière lui un grand passé his-

torique, il doit prendre part à cette œuvre de la colonisation du

monde. D'autant plus que, dans notre pays, il n'y a plus rien à

faire maintenant. Pas une grande entreprise, pas une exploitation

fructueuse, étant donné le sous-sol particulièrement pauvre qui
nous rend si inférieur à presque tous les peuples de l'Europe au

point de vue économique.
La colonisation a ce mérite de porter hors des frontières les

hommes, les capitaux, qui trouvent à s'employer au loin.

Sans doute, il faut une mesure dans la colonisation. Ufaut, au"

tant que possible, proportionner les efforts que l'on fait au dehors

à ses ressources en population et en capitaux. Les Français se

sont laissé entramer peut-être à occuper un domaine trop étendu.

Mais ils ont voulu profiter du moment où il y avait encore des

espaces disponibles nous avons même perdu un peu de temps.
Sans doute nous ne pourrons pas exploiter rapidement tout ce que
nous avons occupé, surtout étant donné que notre population
n'est pas exubérante. En tous cas, nous devons nous garder d'aug-
menter encore notre empire colonial, nous garder surtout de vou-

loir occuper le Maroc, dont la population est trop considérable,
et dont l'annexion nous créerait des difficultés insurmontables.

Mais, encore une fois, nous avons bien fait de prendre ce que
nous avons actuellement.surtout en Afrique, où nous avons main-

tenant une situation unique, à quelques heures de Marseille.

Le domaine que nous possédons aujourd'hui peut être mis en

valeur par nous-mêmes, à la condition de bien traiter les indi-

gènes. Ce principe est la base de toute colonisation. Les indigènes
sont plus importants que les colons. !t faut leur inculquer nos arts

techniques inférieurs, leur apprendre à être charrons, forgerons,

menuisiers, charpentiers, etc., sans chercher à leur donner une

instruction théorique inutile.

En somme, il faut un idéal à un pays comme la France, un

idéal politique et économique qui n'est point chez nous. II faut

être colonisateurs, puisque nous avons des colonies et nous pou-
vons fort bien coloniser, avec un beau domaine comme celui que
nous avons à nos portes, qui nous fera honneur et profit.

M. Yves Guyot ne s'attendait pas à prendre la parole aussi
tût. Il avait demandé d'être inscrit à la fin de la discussion pour
quelques observations. La discussion engagée a un double carac-
tère un caractère politique et un caractère économique. Les ter-
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mes de la question posée par M. de Chabanne La Palice « Est-il

nécessaire d'avoir des colonies, pour être un grand peuple? » ont

le. défaut d'être trop généraux; car tous les peuples, même

grands, ne sont pas placés dans les mêmes conditions. M. Paul

Leroy-Beaulieu l'a reconnu mais à son tour, il a dit Est-il

bon que le monde soit conquispar des civilisations plus avancées

en évolution que celles des indigènes qui l'occupaient? Il y a
bien des protectionnistes qui, nous menaçant tous les matins du

péril américain, semblent regretter le bon temps où les territoires

de l'Amérique du Nord étaient disputés entre quelques centaines

de mille Sioux, Apaches etIroquois.Ilsnemenaceraientpointl'Eu-

rope de l'envahir de leurs produits, mais ils n'achèteraient point
de toilettes rue de la Paix et n'auraient point permis à un certain

nombre de peintres de construire des h~teis, avenue de Villiers.

Ce n'est pas àla Société d'Economie politique que l'onpeut redou-

ter l'extension du progrès, sous prétexte qu'il est un élément de

concurrence.

M. Yves Guyot rappelle qu'il a toujours dit c'est une chose de

se lancer dans une aventure coloniale, c'est une autre chose d'y
renoncer une fois qu'on a commencé.Un peuple nepeut évacuer des

territoires qu'il a occupés, abandonner une entreprise, sans qu'il
en résulte pour lui un affaiblissement moral tout au moins.Certes,
M. Yves Guyot rend pleine justice M.Jules Ferry et à M. Etienne,

qui ont bravé l'Impopularité pour augmenter le domaine colonial

delà France. Nous ne pouvons le liquider; mais nous ne devons

pas tenter de l'étendre. Nous devons nous attacher à le mettre en

valeur, et les chiffres indiquent que, jusqu'à présent, l'idéal colo-

nial a surtout été l'illusion coloniale. Or) avait prétendu que nos

nouvelles colonies, quoique situées sous le climat torride, aide-

raient à l'expansion de la race française et nous voyons que les

passages accordés par l'Etat ont profité, en 1901, seulement à

361 hommes, en 1902, à 264. On disait qu'elles ouvriraient des dé-

bouchésà nos produits et nousvoyonsqu'en 1901, nos exportations

pour nos colonies, non comprises l'Algérie et la Tunisie, se sont

élevées à 211 millions.

Or, notre budget colonial est de 112 millions. Il monte donc

à 53 p. 100 de nos exportations.
On peut donc dire que plus de la moitié des marchandises expé-

diées dans les colonies y sont entraînées par le budget payé par
la métropole, et si on entre dans le détail des articles exportés,
cette conviction est encore fortifiée. Enfin, il ne faut pas nous

dissimuler que ces chiffres sont obtenus en partie au moyen de
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tarifs de douanes ou d'exemptions de droits qui rappellent de

plus ou moins loin le pacte colonial.

La politique cotoniate, loin de détruire le protectionnisme en

France, l'a développé dès que nous avons mis ta main sur un

territoire, nous y pratiquons la politique de ta porte fermée, et

nous avons provoqué ainsi l'impérialisme anglais. Les Anglais
ont considéré qu'ils seraient d'autant ptus sûrs de maintenir la

porte ouverte pour eux comme pour les autres,qu'ils exploiteraient
eux-mêmes les territoires et nous les avons vus pratiquer l'im-

périalisme en laissant la plus large autonomie à leurs possessions.
Cette politique de la porte fermée est la cause de nos conflits et

peut amener des conséquences redoutables.

D'après le rapporteur du budget des Colonies, les 5/6" du

budget colonial sont des dépenses militaires et les colonies exi-

gent d'autres dépenses.On répète sur tous les tons qu'elles néces-

sitent l'empire de la mer,mais coupsùr.ettes n'ont pas développé
notre marine marchande on parle de points d'appui de la flotte,
de dépôts de charbon mais le pouvoir calorifique du charbon

s'évapore, si le charbon n'est pas fréquemment renouvelé, et il

ne peut l'être que par une marine marchande active comme la

marine anglaise. Et ici intervient la question politique. Avant de

songer à agrandir notre domaine dans toutes les parties du monde,
nous devons assurer notre sécurité en Europe.

Nous ne saurions invoquer l'exemple dé l'Angleterre; car elle

n'a pas à se préoccuper des champs de bataille du continent et
nous ne pouvons avoir la prétention d'avoir une armée de terre
de premier ordre et une flotte comparable à la sienne. Enfin,
comme l'a fait remarquer M. de Cbabanne la Palice, les pro-
cédés de colonisation ne sont pas les mêmes.On voit des Anglais

s'engager dans des pays, y engager leurs capitaux et remorquer
ensuite leur gouvernement. Il ne les précède pas, il les suit,
comme viennent de le montrer d'une manière si éclatante les

événements de l'Afrique du Sud.

En France, au contraire, c'est le gouvernement qui commence,
et qui ensuite essaye d'entraîner les colons récalcitrants, récalci-

trants, parce que la vie est agréable en France, même pour ceux

qui en disent le plus de mal.

Nous avons plus de territoires que nous ne pouvons en mettre
en valeur et que nous ne pouvons en défendre efficacement.Nous
les avons, nous ne pouvons les abandonner. Tâchons de nous en

contenter, en en tirant le meilleur parti possible et en en déve-

loppant la richesse.
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M. Noël Pardon s'excuse d'avoir à présenter une observation

personnelle. Il y est forcé, d'ailleurs, et ne prend la parole que

pour cela. I! regrette de trouver, dans la discussion de M. de

Chabanne la Palice, sur les fonctionnaires coloniaux, un lieu

commun que l'honorable orateur a bien essayé de relever par la

piquante nouveauté de l'expression ce sont, dit-il, des vols de

sauterelles plus nuisibles que les sauterelles. M. Noël Pardon

demandera à M. de Chabanne la Palice d'abord, s'il peut préciser

quelque fait à la charge d'un fonctionnaire colonial ensuite, s'il

n'a jamais, dans son existence de colon, demandé aide et assis-

tance à un fonctionnaire colonial.

Ce point réglé en passant, M. Noël Pardon pense que, quels

qu'aient été les résultats de la politique coloniale française, on ne

peut lui refuser d'avoir produit, en M. Paul Leroy-Beaulieu, qui
vient de tenir l'assistance sous le charme et l'influence profonde
de sa parole, le premier coloniste du monde. De toutes les raisons
de coloniser, il vient de développer la meilleure, la seule indiscu-

table le besoin d'un idéal. Oui, la satisfaction de ce besoin est

beaucoup pour un peuple, et surtout de notre race.

Mais, en dehors de cet idéal, qu'y a-t-il de tangible et en quoi
la colonisation nous a-t-elle rendus « plus grands a ? Il faut savoir
ne pas se payer de mots. Au point de v~e des intérêts matériels,
c'est l'échec. Le premier mouvement de M. Noël Pardon,en vue de
la discussion de ce soir, avait été comme celui de M. Yves Guyot,
d'aller aux chiffres. Il faut bien avouer qu'ils sont désolants. En

somme, la France a payé, en 1902, 115 millions de francs pour
vendre 249 millions à ses colonies et leur acheter 178 millions.

Voilà la solution statistique de la question posée par M.le comte
de Chabanne. La solution historique ou politique est-elle diffé-
rente ? 11semble à M. Noël Pardon qu'on fasse, à ce sujet, une

singulière confusion.

« Tous les grands peuples, dit-on, ont été colonisateurs. » Peut-
être. Mais la thèse est incomplète, et M. Pardon pense qu'il fau-
drait ajouter, l'histoire en main, si triste et décevant que ce

puisse être « et dès qu'ils ont été colonisateurs, ils ont cessé
d'être de grands peuples. ))

Sans remonter à l'antique Carthage où, peut-être, M. de Cha-
banne la Palice ne coloniserait pas si Annibal n'avait voulu aller
coloniser l'Italie, n'avons-nous pas sous les yeux le Portugal et

l'Espagne, les deux plus grands peuples colonisateurs, cessant
d'être de grands peuples. Pour l'Espagne l'argument est encore
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plus frappant on peut constater le relèvement de ce pays dès

qu'il perd ses colonies.

L'impérialisme qui sévit en Angleterre et aux Etats-Unis et n'est

autre chose qu'une forme du « morbus colonialis dénoncé par

Bismarck n'est-il pas la fissure menaçante? '[

Pour la France, M.Noël Pardon voudrait être mauvaisprophète;
mais souvenons-nous de Faschoda. Quelques arpents de marécages
ont failli amener une grande guerre. Dénons-nous aussi des maré-

cages du Siam. Il s'en élève des vapeurs terriblement menaçantes

depuis l'alliance de l'Angleterre et du Japon. M. Pardon signale
les efforts encore souterrains des Japonais au Siam.

Restreignons le tetrain de la discussion, dit en terminant

M. Pardon, du théâtre du monde à l'ourlet de cette nappe. Vous

êtes, messieurs, des économistes. Admettez-vous qu'un peuple

puisse être grand s'il s'appuie sur des principes aussi contraires

aux vôtres que l'intervention de l'Etat et la protection? Or ce sont

deux piliers sur lesquels toute colonisation repose.

M. de Chabanne La Palice, en réponse aux protestations
de M. Noël Pardon, dit qu'il n a nu!lementvoulu s'attaquer aux

fonctionnaires de nos colonies, mais seulement au fonctionna-

risme, qu'il persiste à condamner au point de vue économique,
surtout lorsqu'il y a, comme c'est le cas pour les possessions

françaises, pléthore de fonctionnaires.

Oui,ajoute M. PaulLeroy-Beaulieu,on nefait pas ici le procès
des fonctionnaires coloniaux, qui sont tous, on peut le dire, épris
de leur tâche et dont beaucoup sont des hommes de véritable
valeur. Mais on a une fâcheuse tendance, en France, à en créer

beaucoup trop, et ils sont deux ou trois fois plus nombreux dans

nos possessions que dans les colonies similaires appartenant aux

Anglais.

M. Mercet pense que la question que vient de traiter M. de
Chabanne La Palice aurait pu être formulée d'une manière un

peu différente; notre pensée à tous est de la rapporter à la France,
et l'on aurait pu dire. « La France qui a des colonies est-elle un

grand peuple? o

M. Mercet déSnit un grand peuple celui qui n'a pas besoin
financièrement du concours des autres. Les peuples qui ont des
dettes extérieures, si grands et si puissants qu'ils paraissent, ne
sont que des nations de second rang. tl ne sont pas complètement
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indépendants; pour une partie de leurs actes ils sont tributaires

des autres.

Il y a quatre peuples que l'on peut qualifier de grands peuples,

ce sont l'Angleterre, la France, l'Allemagne et les États-Unis, les

deux premiers surtout qui sont les banquiers du monde entier.

M. Mercet rappelle qu'après les douloureux événements de

1870, la France ne pensait qu'à reprendre des forces, qu'à réparer

tous les maux d'une guerre douloureuse. Elle s'y consacra en

tièrement et ce n'est qu'après 1880, qu'un grand homme d'État,

Jules Ferry, songea à l'avenir colonial de notre pays. Il lui ména-

gea, au milieu de grandes épreuves personnelles, la possession

de l'Indo-Chine, de la Tunisie et lui prépara celle de Madagascar.

En même temps tous les Etats reconnaissaient la nécessité de l'ex-

pansion coloniale, l'utilité commerciale et industrielle des colonies

et s'employaient à l'appliquer à leur profit. L'Angleterre est en

mal constant de colonies; nous la trouvons partout et toujours

sur notre chemin. L'Allemagne a mis la main sur les terres

d'Afrique et d'Océanie que ne protégeait encore aucun drnpeau.

L'Italie s'est installée sur la côte orientale d'Afrique; on voyait

peu à peu diminuer rapidement les portions disponibles du monde.

Il était indispensable pour la France de prendre sa part avant que

tout ne fut absorbé par les autres. De là le développement peut-

être prématuré de notre empire colonial, mais il est acquis, les

limites sont fixées et c'est 1 avenir qui mettra en valeur tout ce que

nous avons assuré dès maintenant.

Le reproche qu'on fait à nos colonies,c'est de coûter encore à la

Métropole et de charger notre budget de sommes importantes,

sans résultat.

M. Mercet signale rapidement les avantages que procurent à la

France et que lui procureront plus tard les colonies. Il estime

que la politique coloniale bien comprise est une grande force

ajoutée à la politique générale d'un pays.

Elle apporte un élément de richesse, de puissance, de prestige,

faute duquel un pays comme le nôtre risquerait de descendre au

2° et 3° rang parmi les nations. En mettant en valeur les immenses

et riches domaines que nous possédons au loin, nous accroîtrons

la richesse nationale.

Certes, il y a des difficultés à surmonter, difficultés de tous

ordres, de climat, de personnel, de main-d'œuvre, de législation

douanière, de droits fiscaux, etc., etc.: ce n'est pas une raison pour

ne pas lutter contre elles, pour ne pas en triompher.

La plus importante de toutes, c'est la prudente réserve des
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capitaux. C'est tu que l'effort doit être le plus énergique et le

plus vigoureux, car les capitaux sont la base même sans laquelle
la mise en valeur de nos possessions lointaines ne peut se déve-

lopper largement.
M. Mercet conclut en disant que les colonies de la France sont

des facteurs considérables de sa fortune future. Sans colonies, on

peut être un grand petit peuple.
Avec des colonies on est ou l'on peut certainement devenir un

grand peuple. La France a droit dès maintenant à ce titre.

M. A. Vivier, vu l'heure avancée, désire seulement signaler,
en de brèves formules, les quatre points que voici

1° Comme on l'a dit il y a un instant, il faut bien traiter les

indigènes, qui sont plus importants aux colonies que les colons.

Et cette idée avait été bien mise en lumière, il y a plus de vingt

ans, par un homme de valeur qui fut directeur des affaires civiles

en Algérie, sous le gouvernement de M. A. Grévy, M. Regnautt,

dans une brochure intitulée ~.a ~M6.!<:OMalgérienne.

Quand on compare le mode d'expansion coloniale des Fran-

çais et des Anglais, on constate que ceux-ci, après s'être établis

dans une possession, y installent le self <youo'n)KCH<.tandis que
nous. nous y installons toute une administration dépendante de

la Métropole, et spécialement des députés coloniaux, la pire des

inventions.

30 II faut développer la production des colonies, pour déve-

lopper la puissance d'achat des indigènes. Or nous voulons tout

de suite pouvoir vendre beaucoup dans nos possessions,sans nous

demander avec quoi nos ctients nous paieront.

4" Une chose encore nous rend inférieurs sur ce terrain, aux

Anglais, par exempte c'est que nous ne savons pas importer

dans nos colonies, comme eux, nos habitudes, nos goûts ftançais,

ce qui entraînerait la consommation de produits nationaux, c'est-

à-dire des débouchés assurés pour l'industrie de la métropole.

M. Frédéric Passy, président, croit pouvoir se dispenser

d'essayer un résumé de la discussion que la Société vient d'en-

tendre. Mais il demande la permission de prendre,malgré l'heure,

la parote à son tour, et de présenter pour son compte quelques

observations.

La discussion, dit-il, ainsi que l'a remarqué l'un des préopi-

nauts,' n'a pas tout fait répondu à ce que pouvaient faire attendre

les termes de la question proposée Les colonies sont-elles néces-
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saires à la grandeur d'un peuple? C'est une question de doctrine.

Et d'ordinaire, sinon toujours, sans négliger le côté pratique
en vue duquel des solutions de doctrine doivent être recher-

chées, ce sont les questions de doctrine qu'aborde de préférence
la Société. Sauf M. Leroy-Beaulieu, qui s'est énergiquement pro-
noncé dans le sens de l'affirmative, et M. Pardon, qui non moins

énergiquement s'est prononcépour la négative,on s'est peu occupé
de la question de principe. On a pris, les uns en approuvant ce

qui a été fait, les autres en le regrettant plus ou moins, les

.choses où elles en sont. La France, a-t-on dit, a un vaste empire

colonial; c'est un fait. Que faut-il qu'elle fasse de cet empire,
et quel est pour elle le meilleur moyen d'en alléger les charges
et d'en tirer parti?

Sur ce point, il ne pouvait guère y avoir de dissentiment grave.
?<i M.Yves Guyot, qui a publié jadis, à l'époque où commençait

le grand mouvement d'expansion coloniale de la France,un puis-
sant réquisitoire contre cette politique, ni M. Passy lui-même

qui l'a combattue, au Parlement, avec une énergie qui lui a été

souvent reprochée, ne pourraient songer à demander l'abandon

des possessions dont ils auraient voulu que l'on s'abstînt de s'em-

parer, et conseiller à la France la retraite qu'a dû s'imposer
l'Italie.

Ils prennent comme les autres les choses dans leur état actuel.

Et, dès lors, ils ne peuvent qu'être d'accord avec M. Leroy-Beau-
lieu et la plupart de leurs collègues pour réclamer plus de ména-

gements à l'égard des indigènes,qui devraient être, comme on l'a

bien dit, l'élément principal de la vie coloniale; moins de fonc-

tionnaires, surtout moins de fonctionnarisme; moins de travaux

d'apparat et plus de travaux immédiatement utiles; moins de

restrictions douanières surtout et plus de liberté pour l'industrie

et le commerce.

C'est là ce qui aurait dû être fait. Ce n'est pas, malheureuse-

ment, ce qui a été fait. On demande des colonies pour avoir, dit-

on, des débouchés. Et, quand on en a, au lieu de laisser venir à

elles librement les produits, les capitaux et les activités, on en

fait des enceintes fermées que l'on prétend exploiter au profit de

quelques industries ou de quelques catégories de personnes pri-

vilégiées. On les considère comme des vaches à lait, bonnes uni-

quement à être traites. Et l'on a bien soin en même temps de

leur refuser tous les moyens de se faire du lait.

Et ceci, dit M. Passy, me ramène à la question de doctrine. Est-

il nécessaire pour un peuple d'avoir des colonies; de se créer par
tous les moyens un empire colonial?
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Par tous les moyens ? Par la conquête, par l'assujettissement
des indigènes, par l'exploitation à outrance? Evidemment non,
dit M. Passy. L'humanité et la justice l'interdisent. L'intérêt bien

entendu ne devrait pas moins le défendre. Et ce n'est pas en vain

que Michelet a dénoncé l'insanité des peuples européens, écra-

sant, au lieu de rélever et de le servir en s'en servant, l'instru-

ment naturel du développement des terres lointaines, l'homme

fait pour le climat. La colonisation violente, comme le constatait

toute l'heure M. Pardon, n'a pas, en général, profité a ceux qui
l'ont pratiquée. Et ce n'est pas seulement à l'Espagne que pour-
rait être appliquée cette parole prononcée, au siècle dernier, dans

une séance des Cortès C'est t'Amér!que qui a perdu l'Espagne.
C'est eUe; c'est la fausse puissance et la fausse richesse qu'elle a

poursuivie de l'autre côté de l'Atlantique qui ont été la cause de la

perte de sa richesse et de sa liberté, »

Et c'est pourquoi cette façon d'entendre la colonisation a été

condamnée tour à tour par Franklin, par Turgot, par Cobden, par
Bastiat et par la plupart de nos maîtres en économie politique.

Elle l'a été aussi, après une trop longue pratique, au nom de

l'expérience, par l'Angleterre elle-même, qui, après avoir poussé

l'exploitation de ses possessions lointaines jusqu'à interdire,
comme le constatent de vieux auteurs, à ses colonies de l'Amé-

rique du Nord de se faire des balais de bouleau ou d'utiliser la

laine de leurs moutons, en est venue.H y a près d'un demi-siècle,
à déclarer magistralement,par la bouche de lord John Russell,que
l'intérêt et le devoir de la métropole étaient de préparer ses colo-

nies a l'autonomie.

Et, en effet, sauf quelques exceptions qu'il faut regretter, ce

n'est pas, ainsi que le remarquait tout à 1heure M. Yves Guyot,

par la conquête et en vue d'une exploitation exclusive, que les

colonies anglaises sont fondées. « Ce n'est pas le commerce qui
doit suivre le drapeau », a dit dans un jour de bon sens M. de

Bismarck « c'est le drapeau qui suit le commerce. »

11n'est pas certain, d'ailleurs, que l'expansion d'une nation ne

s'exerce réellement que par la colonisation officielle, ou, pour
mieux dire, qu'il n'y ait de colonies que les possessions territoriales

sur lesquelles flotte le drapeau de la métropole. On veut des colo-

nies pour avoir des débouchés et de l'influence. La France, et

surtout l'Italie, n'ont-elles pas, dans l'Amérique du Sud, parle

grand nombre de leurs nationaux qui y sont établis et par les

relations commerciales qu'elles y entretiennent, une colonie d'une

autre importance que cet empire d'Erythrée, qui a mis en si triste
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évidence les dangers des appétits excessifs? L'Angleterre, qui est

notre plus grand client, n'est-elle pas, comme le dit plaisamment
l'amiral Réveillère, notre meilleure colonie? Et n'en est-il pas de

même, à un moindre degré, de tous les points du globe où, sans

dépenses et sans violences, la France met le pied, par ses indus-

triels, par ses commerçants et par sa langue ? On peut donc, sans

être ennemi de la grandeur et de l'influence de son pays, ne pas
voir sans quelques préoccupations cet entraînement vers les prises
de possession lointaines, dont tout le monde paraît reconnaître,

d'ailleurs, que le terme est arrivé. Et M. Passy, tout en acceptant,

puisqu'il le faut bien, ce qui est fait, ne croit pas avoir à se repro-
cher d'avoir trop inutilement combattu jadis des entreprises qui,

quels que soient les résultats que l'on en peut attendre plus tard,

ont coûté bien cher, plus cher qu'il ne le disait lui-même, et qui
auraient pu, si des complications très à craindre alors étaient

survenues en Europe, mettre la République dans un embarras

égal à celui où la guerre du Mexique avait mis l'Empire au com-

mencement des entreprises de l'Allemagne contre le Danemark.

Il lui est difficile, d'ailleurs, d'accepter ce que dit M. Leroy-
Beaulieu de l'épuisement des ressources de la France. Plus rien à

faire dans notre pays plus rien à tirer de notre sol, pauvre et

épuisé; plus rien à attendre du développement de notre indus-

trie et du perfectionnement de notre agriculture? Et nous avons

toute la puissance de nos cours d'eau à employer, soit pour la

production de la force, soit pour la fertilisation de nos campagnes
Et nous avons toutes les découvertes de la science qui, à chaque

instant, nous apprend à tirer parti de ce qui nous était resté

jusqu'à présent inutile! Et nous sommes, par notre situation,

par nos côtes, qui nous ouvrent toutes les mers, et par nos fron-

tières, qui nous ouvrent le continent européen, prédestinés en

quelque sorte à être les véritables intermédiaires entre l'Europe
et les autres parties du monde H n'y a qu'une chose qui nous

manque. C'est de ne pas nous lier les mains à nous-mêmes, et de

ne pas nous mettre volontairement en quarantaine en fermant

notre terre de France, cette terre qui devrait être hospitalière
entre toutes, comme ses dépendances extérieures, au commerce

du reste du monde, qui ne demande qu'à les vivifier. Grandir,
oui. Mais, pour grandir, commencer par desserrer les liens dans

lesquels nons étouffons.

La séance est levée à 11 h. 10.

CHARLESLETORT.
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 4 AVRIL 1903

DiscussioN. Qu'est-ceq~'un capitaliste?
OUVRAGES PRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,
président. Il tient d'abord à réparer une erreur commise à la pré-
cédente séance. Sur des renseignements inexacts, il avait annoncé
la mort de notre confrère de Mexico, M. Casasus, député du Con-

grès fédéral du Mexique. M. le Président a appris depuis, avec

grand plaisir, que cette nouvelle n'était pas vraie, et que M. Ca-
sasus continuait à élucider ces difficiles questions monétaires,
sur lesquelles il a publié de si importants travaux.

M. Frédéric Passy est heureux d'offrir à son ami et collègue,
M. Levasseur, les félicitations de la Société pour sa nomination à
la direction du Collège de France. C'est là un fait qui honore

grandement la Société d'économie politique en la personne de
M. Levasseur, un de ses présidents.

Enfin, M. le Président est sûr d'être l'interprète de tous les
membres présents en envoyant à deux de nos confrères,
MM.Schelle et Edmond Duval, qui ont perdu, l'un sa femme, et
l'autre un fils jeune encore, les plus sympathiques condoléances
de la Société à l'occasion de ces deuils cruels.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente à la réunion les

publications parvenues à la Société depuis la précédente séance,
et dont la liste est ci-après. Il signale, entre autres, une intéres-
sante brochure de M. Colson, où l'auteur de l'ouvrage considé-
rable intitulé Transports et tari fs, tient au courant, chaque année,
les chiffres et statistiques contenues dans son ouvrage. Il signale
aussi une brochure de M. Yves Guyot: Le repêchage des cinq cents
millions à l'eau, qui forme la suite, très vivante et très documen-

S.E. 5



SOCtÉTÉ D'ÉCONOMtEPOL!TiQCE (4 AVRIL 1903)66

téc, d'une discussion devant la Société d'économie politique sur

le fameux programme Baudin relatif aux voies navigables.

La réunion adopte ensuite, comme sujet de discussion, la ques-

tion suivante, formulée par il. Neymarck

QU'EST-CEQU'UNCAPtTAUSTE?'?

M. Alfred Neymarck expose ainsi le sujet

II fait observer que pour répondre à la question posée il sufB-

rait de rappeler que, depuis Turgot, tous les maîtres de !a science

économique ont dit et écrit, et à citer, en particulier, une petite

merveille de bon sens et de vérité de notre président, M. Passy,

intitulée Robinson et l'~an~ OM~aHai'SOHCf?~Mcapital, ou bien

encore de répéter et de commenter cette phrase lapidaire de

Bastiat Le capital, c'est le &/(!~M<?'aua: Peut-être n'est-il pas

inutile de répéter des vérités méconnues et de défendre les capi-

talistes si injustement et trop souvent attaques.

Au point de vue économique, un capitaliste c'est un travailleur

et un producteur. Il est le produit du travail et se reproduit lui-

même en travaillant et en épargnant. S'il est le ~ë aM ~'at-a:<,

comme l'a dit Bastiat. il est aussi, suivant l'expression de Miche)

Chevalier, celui <~<t/OMt'H~la substance de faM!~M?v~;M!po~M-

laire. H ne rapporte que parle travail qu'il suscite et qui le repro-

duit lui-même. C'est un producteur, bien qu'il ne paraisse rien

produire. Sans lui, on manquerait de certains services nécessatres

à la production, services de en~aM-r, services /OHC!e~.Supposez

un instant que ie capital et le capitaliste n'existent pas ou soient

supprimés immédiatement tout travail s'arrête. Effrayez le capi-

taliste, tourmentez-le, il s'enfuit faites comme les picadores qui

agacent le taureau, qu'ils aiguillonnent de la pointe de leurs

lances, après une lutte plus ou moins longue, il succombe.

Laissez-lui, au contraire, la liberté d'agir: il féconde tout ce

qu'il touche: « plus il y a de capital, plus il y a de travait )), a dit

M. Levasseur et, pendant que sa part se restreint d'autant plus

que d'autres capitaux et capitalistes lui font concurrence, il

éprouve souvent, pour ses peines et son intervention, de grosses

déceptionb et ruines. Aussi, quand on essaye de surcharger, au

risque de l'accabler et de le ruiner, le capitaliste et le rentier,

c est sûrement atteindre le travailleur, le salarié, les accabler et

tes ruiner.

Dans toutes les classes de la société, dit M. Alfred Ncymarck,

on trouve des capitalistes. Ils sont partout, autour de nous.
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C~~M~, la Société d'économie politique qui annonce qu'elle
est au-dessus de ses affaires, qu'elle aune réserve qui, lorsqu'elle
sera réalisée, lui permettra de développer son œuvre, son travail
utile.

Capitalistes, ces détenteurs de valeurs mobilières dont la valeur
totale nous appartenant en propre, atteint chez nous 87 à 90 mil-

liards, et tous ceux qui ont l'expérience des choses financières
savent que ce ne sont pas, à beaucoup près, les millionnaires qui
en ont le plus. C'est de la poussière de titres et de revenus. Il y a
bien peu de maisons, de villages, de hameaux qui ne cachent

quelques-uns de ces morceaux de papier blanc, bleu, jaune, gris
ou vert, dont les coupons vont périodiquement s'échanger dans
ces grands magasins que l'on appelle banques, institutions de
crédit ou caisses publiques.

Capitalistes. ces créanciers de 26 milliards de rentes sur l'Etat,
ces créanciers de 3 à 4 milliards d'emprunts de départements et
de villes, qui ont fait confiance au pays tout entier et ont déve-

loppé son crédit.

Capitalistes, eux aussi, ces détenteurs de la propriété foncière,
possesseurs de la terre, de la belle terre française que le paysan
préfère à tout.

Il existe 8.454.218 propriétaires du sol; 61.746.120 îlots de

propriétés 150.429.961 parcelles cadastrales.

Un coin de pré, un bout de vigne, un lot de terrain pour ar-
rondir son champ plaira toujours mieux à notre brave paysan
qu'un bout de papier à vignettes dans son armoire. Et ces capi-
talistes dont le travail et l'économie ont fécondé le sol, quelle est
donc leur grosse fortune ? Les neuf dixièmes des cotes foncières
accusent moins de 6 hectares, les trois quarts, moins de 2. Et si
l'on décompose le groupe de la très petite propriété, les cotes de
moins de 1 hectare en forment les deux tiers,plus de 60 p. 100.

Capitalistes, encore, ces propriétaires de châteaux, de palais,
de maisons et de chaumières. C'est encore Jacques Bonhomme

qui en possède la plus grande partie. 11existait en France, à la fin
de 1900, 9.060.560 maisons.

Les cotes foncières des propriétés bâties sont au nombre de

6.587.185.

Sur ces 6.587.185 cotes,

2.006.303 ont un revenu net de 20 fr. 01 à 50 fr.
1.394.879 » » 50 01 à 100 »

855.009 » » 100 » 01 à 200 »

Où donc se trouvent les gros capitalistes? Les propriétaires
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dont les maisons sont évaluées rapporter de S.001 à 5.000 sont

au nombre de 107.'t75 et de 5.001 et au-dessus, 59.963.

Examinez les mêmes faits plus près de vous. A Paris, par

exemple, un travail récent de M. Fontaine sur le ~turf ~oMC:e}'de

Pa~M montre combien sont nombreux les petits locaux, les petits

loyers, et on arrive à cette conclusion que ceux qu'on appelle les

« capitalistes sont en majorité des petits épargneurs et que ce

sont eux que l'on attaque quand on s'en prend à ce que l'on

appelle « Le capitalisme ». C'est la bourse des petits qui est

menacée.

Ce sont là les capitalistes ~MffoM voit ils s'appellent légion

ce sont ces millions de personnes qui possèdent un livret de la

Caisse d'épargne, un titre de rente, une valeur mobilière, un

lopin de terre, un bout de vigoe, une maisonnette, un château

ou un palais.

/< y les capitalistes ~M~~'OHHPvoit pas. En première ligne, les

grandes banques et sociétés privées, qui emploient leurs capitaux

et leur fortune à leur guise, courent des risques, cherchent tout

à la fois la sécurité, l'accroissement du capital et du revenu.

En seconde ligne, les établissements de crédit, des banques

particulières aussi, qui groupent autour d'elles des millions de

capitatistes dont ils font valoir les capitaux.

Et cependant, continue M. Alfred Neymarek, le capitaliste dé-

tenteur, soit de valeurs mobilières, soit de biens fonciers, soit de

capitaux disponibles et sans emploi, le nombre en égale pres-

que celui des Français, est sans cesse sur la sellette.

Le capitaliste est, pour beaucoup de législateurs, un être in-

digne de pitié. C'est la M<pf/c MMm.?du budget la ~e noire des

travailleurs, des saJariés t'être le plus exécré de ceux qui ne

possèdent rien.

Il est le plus accablé et le plus attaqué tout à la fois par le fisc,

et par ceux qui considèrent qu'être capitaliste c'est être un rcp'<.

un ~'OM~MM!un /a:H~aMf qui n'a qu'à se laisser vivre, se gorge

de plaisirs et roule sur l'or à côté de ses ouvriers mourant de

faim ou à côté du malheureux qui mendie son pain quotidien.

Ces fausses idées, particulièrement en ce qui concerne les por-

teurs de valeurs mobilières qui représentent une grosse part de

la fortune publique et privée, proviennent de trois causes.

Premièrement, les porteurs de valeurs mobilières ne se sont

pas syndiqués et n'ont pas de liens entre eux. Ils n'ont pas de

représentation officielle. Les salariés ont le droit de coalition

les agriculteurs savent faire intervenir le pouvoir à leur profit.
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Les malheureux capitalistes et porteurs de valeurs mobilières,

dispersés sur tous les points du territoire, sont des victimes tout

indiquées aux législateurs à court d'argent.
En second lieu, on considère que tout capitaliste est un plouto-

crate, un riche. Or, quels pauvres et maigres riches sont la plupart
d'entre eux Examinez la diffusion des valeurs mobilières par-

tagez cette fortune entre tous elle n'ajoutera pas une miette au

pain du pauvre. La misère pour tous serait le produit net d'une
semblable division. Ce que les capitalistes possèdent, c'est de la

poussière de titres et de la poussière de revenus.

La troisième cause, enfin, c'est que le mécanisme fiscal par
lequel l'Etat extrait des porteurs de valeurs mobilières une partie
de leur substance est d'une extrême simplicité. Droits de timbre,
de transmission, taxe sur les opérations, etc., tout cela n'est pas

compliqué. Il a bien garde de s'adresser à chacun d'eux directe-

ment, sans quoi il serait obligé de reconnaître que parfois il

frappe de malheureuses petites gens il exige des administra-
tions et des sociétés qu'elles retiennent sur les coupons de ce

malheureux une part de leur revenu et qu'elles versent cette part
aux agents de l'Etat.

Les détenteurs de valeurs immobilières ne sont pas moins
atteints. Leur bien est au soleil et le fisc n'a garde de le laisser à
l'ombre.

Le rôle du capitaliste dans la société moderne n'est donc pas
aussi brillant que se le figurent ceux qui l'attaquent ou l'envient.

Il doit tout à la fois se défendre contre les convoitises des uns,
la fiscalité des autres et, de plus, rester constamment en éveil

pour faire fructifier son capital.
Il a, en outre, un redoutable ennemi la baisse du taux de

l'intérêt.

Depuis trente ans seulement, l'intérêt des capitaux est tombé
de 6 à 3 alors que le taux des salaires a doublé, que les « besoins
de la vie ont considérablement augmenté. I) faut aujourd'hui

que le capitaliste ait un revenu double de celui qu'il possédait il

y a peu de temps encore, pour mener la même existence, dépen-
ser le même chiffre qu'autrefois. Au lendemain de la guerre, pour
obtenir un revenu de 5 à 6.000 fr., divisé entre des titres français
et étrangers de premier choix, un capital de 80.000 à 100.000 fr.,
était suffisant aujourd'hui, le même capital et les mêmes valeurs

produiraient à peine 3.000 fr. de rente.

Les capitalistes et les rentiers voient chaque jour diminuer

leurs ressources précisément par suite de la multiplication des
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capitaux, de leur concurrence entre eux que produit la baisse du

taux de l'intérêt. En même temps, la part des travaJUt'uM va en

augmentant, les salaires s'é)évent: )l'accroissement de ta t'ichesse,

l'abondance du capital aboutissent a une rémunération de plus en

plus large des classes laborieuses. Plus les capitalistes sont nom-

breux et plus le capital est à meiDeur compte, moins reçoivent

ceux qui possèdent ces capitaux mais, grâce à eux, le crédit de-

vient plus accessible, non seulement à 1 artisan et au paysan,

mais aussi au salarie économe et rangé.

Ainsi se trouve justifiée cette vérité économique que proclamait

encore Bastiat, H:SM~ <~ cs~ au~MH~. sa /M~ ~opo~-

<tOMHC~<'<H(iH:< au ~0/i'< 't'~6 <~<~O'-a:

Etre capitaliste, c'est donc exercer un véritable métier qui

n'est pas sans risques et sans tourments. Puisque le capital ne

vaut qu'autant qu'i) produit, si le capitaliste ne fait rien, il s'ap-

pauvrit s'il travaille et s'enrichit, le fisc est ta qui le guette et l'at-

teint s'it se ruine, s'it fait de mauvais placements, personne ne

le plaint et on dit volontiers tant pis pour lui t

Si, au contraire, ses placements mobiliers ou immobiliers

accroissent son capital et son revenu, te fisc se chargera bien de

lui apprendre qu il ne doit pas trop se réjouir.

Ainsi, d'une part, il a a souffrir de la multiplication des capi-

taux, de leur concurrence, de rabaissement du taux de l'intérêt.

D'autre part, il est atteint par les mauvats placements qu il fait,

bien souvent, avec une légèreté inojte il souffre des crises et

des événements intérieurs et extérieurs de l'hostilit' ou de l'en.

vie d'une partie des classes de ta société delà sf)~Mt~' <~a~'

du fisc de tous côtes, ce capitaliste si c-nvié est vise.

Il est cependant un reproche très grave, que l'on fait aux capi-

talistes c'est leur extrême timidité, .'t il est utile de voir au juste,

sur ce point, si ce reproche est fonde.

Dans une certaine mesure, cette timidité serait jnstiBée car, dit

M. Alfred Neymark, tant de- périls menacent le possesseur d'un

capital que l'on comprend qu'il prenne toutes les précautions

pour le conserver. On reproche à notre pays ses c bas de

laine on considère comme un mal son esprit d'épargne et

d'économie: on entend dire qu'il a bien tort de se cantonner dans

les rentes et titres à revenu tixe et de n'en pas sortir.

Mest vrai que l'épargne française a un faible pour les titres de

premierordre, les rentes, les obligations de chemins de fer, de

la Ville de Paris et du Crédit foncier, titres n revenu uxe.

Quoiqu'en puissent dire ceux qui critiquent cette tendance, il est
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heureux que l'épargne soit aussi prudente. C'est une force pour

un pays d'avoir une grosse armée de petits capitalistes, divisant

ses placements à l'infini, ayant le souci constant de donner une

base solide à la plus forte partie de ses économies. Puis, à côté

d'eux et même parmi eux, d'autres épargneurs qui ne se conten-

tent pas d'un maigre revenu, cherchent des placements moins

sûrs, plus aventureux, leur rapportant davantage.

Sur 90 milliards de valeurs mobilières appartenant en propre à

nos capitalistes français, 60 à 65 milliards sont constitués en fonds

d'Etat et titres français 20 à 25 milliards en fonds et titres étran-

gers. Ces chiffres, aussi importants qu'ils soient, sont loin de re-

présenter les débours de cette épargne, 'que l'on accuse de timi-

dité, si l'on tenait compte de toutes les pertes qu'elle a subies

dans des placements aventureux.

Le capitaliste français, dit M. Alfred Neymarck, a commandité

le monde entier, en Europe et dans les cinq parties du monde.

L'épargne, ce petit « bas de laine », qu'on accuse de timidité, a

toujours été au contraire très hardie dans ses placements.

Elle a percé ou essayé de percer tous les isthmes. Elle a admi-

rablement réussi dans celui de Suez elle a réussi matériellement

et échoué financièrement dans celui de Corinthe; elle a sacrifié

des centaines de millions dans l'isthme de Panama elle s'est

lancée à l'étourdie dans les mines d'or du Transvaal et y a enfoui

près d'un milliard, sinon 1.500 millions elle a construit une

grande partie des 'chemins de fer en Europe les Chemins de fer

russes, les Chemins de fer autrichiens, les Chemins de fer lom-

bards, les Méridionaux, les Nord-Espagne, Saragosse, Andalous,

les Chemins de fer turcs, sont en grande partie son œuvre elle

a prêté des capitaux aux plus grands comme aux plus petits Etats

du monde on peut apprendre la géographie rien qu'en retenant

les noms des Etats à qui elle a fait crédit; en Chine, au Tonkin, à

Madagascar, dans nos colonies, des particuliers, des capitalistes

et sociétés de crédit qui ne sont, en somme, qu'une grande agglo-

mération de petits capitalistes, se sont intéressés a toutes les entre-

prises d'utilité publique; elle possède une quantité d'actions indus-

trielles, de Gaz,d'Eaux, de Tramways, de Houillères, non seulement

en Europe, mais dans les autres parties du monde la plupart des

mines métalliques du bassin méditéranéen lui appartiennent.

Au point de vue des emprunts d'Etat et des grandes entreprises

collectives, nos capitalistes français sont devenus, suivant une

expression de M. Pallain, le gouverneur de la Banque de France,

les /H~M~r.< (/e /'Zi'M7'ojoe.
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Aussi la France est créditrice partout tous les changes lui sont

favorables tous les pays ont des remises d'or à lui faire et c'est
là ce qui explique l'imperturbable et admirable sérénité de notre
lourde circulation fiduciaire, pourquoi nos billets de banque sont
recherchés même avec faveur, et préférés à l'or que nous trouvons
encombrant. Pourquoi encore notre encaisse-or n'a jamais atteint
d'aussi formidables chiffres, pourquoi, enfin, bon an mal an, mal-

gré les dépenses budgétaires, les chiffres toujours croissants des

budgets, nos capitalistes et nos rentiers mettent de côté 1.500 mil-
lions a 2 milliards et supportent avec facilité de lourdes pertes
parce qu'ils ont l'habitude de répartir leurs placements et d'avoir
de tout un peu. Ils varient leur menu financier.

Admettons cependant que le reproche de timidité que l'on
adresse à nos capitalistes soit fondé il y aurait cependant, un

moyen bien simple de les décider à sortir de leur inaction. Ce
serait de ne pas paralyser leur bonne volonté et de leur inspirer
la plus grande confiance.

Et depuis quelque temps, les capitalistes français ne sont pas
précisément gâtés.

Un jour, on inquiète les porteurs de titres de rentes demain
ceux des chemins de fer, des mines, des assurances; on ne sait

plus au juste ce que peut valoir un traité signé par l'Etat et conclu
avec lui: les municipalités suivent l'exemple. Les détenteurs
d'actions du gaz, des omnibus, des tramways, en savent quelque
chose.

Pour peu que cela continue, on finira par dire que, traiter avec
une municipalité, c'est le comble de l'imprudence et de la naïveté
Et nous ne parlons ni des projets d'impôts surle ou les revenus,
ni des bouleversements que rêvent des législateurs atteints par
rO~MMM fiscale, ni des projets de mainmise de l'Etat sur un grand
nombre d'industries monopole de l'alcool, du pétrole, du sucre,
monopole des cheminsde fer, des assurances, etc. Onveut annihiler
l'initiative privée. L'Etat doit devenir le grand manitou. Il veut
tout faire acheter et vendre, producteur et capitaliste Que l'on

reproche, dès lors, de l'hésitation à ceux qui voudraient employer
eurs capitaux comme bon leur semble

On dit à nos capitalistes d'aller en plus grand nombre dans nos
colonies. C'est très facile à conseiller. Mais encore faudrait-il qu'ils
y trouvassent leur intérêt. Or, que se passe-t-il? Nos colonies ont-
elles besoin d'emprunter? Leurs titres sont considérés comme des
fonds ou titres étrangers. Font-elles des affaires avec la métro-
pole ? Leurs produits sont frappés de droits de douane comme des
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produits étrangers, alors que nous devrions considérer nos colo-

nies comme le prolongement de la mère-patrie.

Bien souvent aussi, dans des assemblées parlementaires, dans

des programmes électoraux, dans des journaux, on entend dire

qu'il faut supprimer le capital et le capitaliste Mais par quoi, par

qui et comment le remplacer ? Voilà ce que les réformateurs

sociaux feraient bien d'indiquer et d'expliquer.

Supprimer le capital Supprimer les capitalistes Ne serait-ce

pas demander, comme le disait ici même en 1883 M. F. Passy

« de supprimer le champ qui porte des récoltes; la charrue qui

ouvre le sein de la terre le grain que le laboureur confie à cette

terre pour qu'elle le lui rende l'année suivante avec accroisse-

ment. B

M. Alfred Neymarck résume, en terminant son exposé, par

quelques brèves formules économiques
1" Un capitaliste est un travailleur et un producteur. Être capi-

taliste, c'est exercer un métier. C'est une vérité fondamentale

qu'il ne faudrait pas oublier.

2° Plus nombreux sont les capitalistes et les capitaux, plus

abondant est le travail, plus élevés sont les salaires.

3° Plus nombreux et abondants sont les capitaux, plus la part

qui leur revient se réduit, car ils se font concurrence entre eux.

4° Ce qui fait concurrence au travail, c'est le travail ce qui fait

concurrence au capital, c'est le capital mais le capital ne peut pas

plus faire concurrence au travail que le travail au capital la con-

currence ne s'exerçant qu'entre facteurs du même ordre.

o" Le capital est un résultat; le travail est un effort; le capital

est le produit de l'effort antérieur, tandis que le travail est l'effort

actuel.

6*C'est grâce aux placements effectués par nos capitalistes fran-

çais à l'étranger que nous avons les changes favorables, tandis

que nous sommes partout créditeurs.

7° Les capitalistes français et l'épargne seraient encore plus

hardis, plus entreprenants. si leur initiative et leur bonne vo-

lonté n'étaient pas à chaque instant troublées par des menaces

d'impôts nouveaux; si on ne les considérait pas comme des

ennemis des travailleurs, alors qu'ils en sont les alliée toujours né-

cessaires.

8° Pour les rendre plus hardis, il faut les rendre plus confiants

et, pour cela, il est nécessaire qu'à l'obsession fiscale succède la

paix fiscale; que l'Etat ne porte pas atteinte, à chaque instant, à

l'initiative privée et qu'il se hâte d'abandonner toutes ses idées de

monopole.
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0" Les eapit.'distes pour vivre et prospérer et rendre tons les

services qu'on attend deux. ne demandent aucune faveur à

J'Etat on. du moins, ils ne lui demandent qu'une chose qu'ils les
laisse tranquilles et en paix.

M. des Essars. Apres J'expose si complet que vient de nous
faire M. !\eymarch.jen'ai pas grand'cboseà ajouter. Je ne puis
qu'apporter mon témoignage à ce qu'il vient de nous dire de
l'extrême division de la fortune et spécialement de ta fortune

mobilière. Une enquête a Jaquette je me suis tivré il v a quelques
années m'a montre que les déposants dans nos sociétés de crédit
sont généralement dans une situation fort modeste, beaucoup
d'entre eux ne sont tittératement sépares de l'Assistance publique
que par quelques rentes, quelques valeurs à lots, quelques obli-

gations de chemins de fer. et ce sont des capitalistes. Ils ont un

capitat.puisqu'its possèdent plus qu'ils ne doivent et que la comp-
tabilité nous enseigne quetecupita! est t'excèdent de l'actif sur
)e passif.

M. Neymarck nous a dit que ]e capitaliste français est accusé

par les uns d'imprudence, par (es antres de pusillanimité. Les
deux opinions peuvent se défendre, mais nous avons pu tous
constater qu'it y a des modes pour tes placements. A certaines

époques on ne veut que des fonds d'Etats, à d'autres que des
valeurs industrie))t:s. or tous ces placements ont causé de cuisants
déboires. Nombreux sont tes Etats qui font banqueroute et. qui
dépouillent leurs créanciers. Quant aux valeurs industrielles, on
ne les émet plus souscription publique. Suivant l'expression
américaine que nous avons introduite dans notre tangue finan-
cière. on les /f.

Cette damnable pratique consiste a faire souscrire le capital par
un syndicat, puis par une rédame bien comprise et une manipu-
lation savante des cours, on fait monter une action qui n'a encore
rien donné, de 20. 3't. 50 p. 100 au-dessus de sa valeur nominale
et on ta lâche au pubtic. De ce fait il a subi des pertes énormes
et il est assez naturet qu'il se laisse moins prendre a cette fantas-

magorie. Il devient timide et préfère garder son argent commete

prouve le chiffre si étcvé des dépôts de fonds dans les Sociétés
de crédit.

On nous reproche notre abstention vis-à-vis des entreprises
coloniale,. mais qui donc irait porter des capitaux en Indo-Chine

par exempte? Celui qui y aurait p!acé 100.000 francs il y a vingt
ans n'en retirerait pas 50.000 aujourd'hui pari'eH'et dudéptorabte
régime monétaire que nous avons subsister.
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E nfin, comme \I. Neymarck, je pense que la fiscalité et l'hosti-

lité contre le capital sont de nature à décourager toutes les bonnes

volontés.

Le socialisme intégral et la liquidation sociale ne sont pas des

éventualités bien redoutables dans un pays comme le cotre où

une immense majorité possède de la terre ou des valeurs mobi-

lières, mais il y a un danger plus actuel et plus sérieux, c'est

l'attaque sournoise du capital par l'impôt.

Au train dont vont les choses il arrivera un moment où le capi-

taliste n'aura plus qu'à gérer sa propre fortune au profit de

l'Etat.

C'est la forme la plus dangereuse du socialisme, car c'est celle

qui frappe le moins les esprits. D'ailleurs le propriétaire de

valeurs mobilières ne se défend pas, ne réclame jamais. Sa seule

manière de protester, c'est de garder son argent, voilà pourquoi

on le dit timide et poltron, en vérité on le serait à moins.

M. Emmanuel Vidal demande exposer la question au point

de vue dogmatique, non pasqu'i! ait à réfuter quoi que ce soit à

à ce qui vient d'être dit. Il a été, en effet, constaté que le capita-

liste français est hardi. parfois téméraire, et que le capital est en

France morcelé plus que partout ailleurs. Ce sont ta de très utiles

constatations dont nos législateurs devront faire profit. Puisque

l'on dit, dans certaine enceinte, que le capitaliste c'est l'ennemi,

il faut bien considérer que cet ennemi est nombreux. Et si la ri-

chesse constitue un grief contre le capitaliste, il ressort de ce qui

précède que le capitaliste n'est pas nécessairement un homme

riche.

A son tour, l'orateur reprendra la définition du capitaliste.

Tous ceux qui ont écrit en économie politique entendent par ca-

pital un bien destiné à être employé reproductivement. C'est la

définition donnée parle/)M~OMM(we~E'coKOM;e~o<~t<j'uede Léon

Sayet J. Chailley-Bert, par:V1. le professeur Liesse, qui paraît

s'être inspiré de tout ce qui a été écrit sur le sujet. Le capitaliste

est donc le propriétaire de ce bien, mais la définition même com-

porte indissolublement l'idée de travail. C'est un bien qui sert au

travail. Sans travail, il peut exister un bien, mais il n'existe pas

de capital, ni par conséquent de capitaliste.

Quel est le fondement de l'obligation de travailler, dans laquelle

est placé le capitaliste ? M. Vidal ne le trouve ni dans la morale,

ni dans la nature de l'homme. Aristote a dit quelque part que

l'homme travaillait pour pouvoir se reposer. Les poètes de l'an-
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tiquité ont à l'envi célébré rage d'or, époque où l'on ne travail-

lait pas. La Bible a présenté la loi du travail comme un châti-

ment infligé à nos premiers parents. L'Arabe estime qu'il vaut

mieux être assis que debout, couché qu'assis, mort que couché.
L'Indien aspire à la félicité du Nivarna. Le paradis n'est pas pré-
cisément représenté aux fidèles de tous les cultes comme un en-

droit où l'on travaille. Cependant, d'autre part, le besoin de tra-

vailler qui domine l'humanité a eu ses apologistes qui ont glorifié
le travail pour le travail. Il serait en même temps sa cause et son

but. Bastiat a fait justice de cette doctrine qu'il a appelée, par
allusion au personnage mythique obligé de rouler son rocher, le

Sisyphisme. C'est donc le besoin qui pousse l'homme à travailler.

Par conséquent, si celui qui détient un bien n'a pas besoin de

travailler, il n'a pas à travailler. La morale ne l'y oblige pas.
Mais il est obligé au travail par une loi indiscutable et brutale.

Le capital non employé est perdu. Le capitaliste qui ne travaille

pas dévore son capital et se condamne à être inférieur dans une

société où les hommes sont actifs par nécessité. D'autre part,
celui qui prête son bien à l'Etat travaille à peine et il touche un

loyer réduit, par rapport aux autres loyers. Ce loyer tend d'ail-

leurs toujours à diminuer. Celui qui prête à l'industrie comme

actionnaire, en contact lointain avec l'industrie, à taquette il s'in-

téresse, travaille un peu plus et risque davantage. Aussi touche-

t-il davantage. Celui qui commandite l'industrie et se trouve en

contact constant avec le commandité, s'élève dans l'échelle du

travail. Son pront s'étève aussi. Celui qui travaille lui-même avec

ses biens,soit qu'il commerce, soit qu'il façonne la matière,obtient

davantage, et ainsi de suite. !) existe donc idéalement une échelle

des revenus du travail du capitaliste, échelle qui part de zéro pour
le possesseur d'un bien qui ne travaille pas, ets'étèvs, en raison

du travail auquel se livre le capitaliste.
Aussi le capitaliste, obligé de travailler, peut-il demander à

juste titre au Pouvoir la liberté de s'employer. Mais peut-il légi-
timement demander au pouvoir de le protéger, de lui garantir sa

qualité de capitaHste? On ne le saurait prétendre. Cependant nous

voyons le Code permettre de donner un conseil judiciaire au pro-

digue. C'est une disposition qui va contre la force même des

choses. Cette disposition devrait ctreapptiquée seulement lorsque
le prodigue nuit à d'autres qu'à lui.

La loi du travail, pour le capitaliste, est donc plus impérieuse

qu'une obligation morale. C'est une nécessité positive, rigoureuse
inéluctable. On ne doit par conséquent jamais opposer le travail
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au capital, le travailleur au capitaliste. Les termes doivent être au

contraire étroitement unis et correspondre à des idées insépara-

bles, solidaires en quelque sorte. Proclamée, comprise au dehors

cette loi du travail, que subit le capitaliste, doit contribuer à dis-

siper les malentendus sociaux. Etant donné d'ailleurs, dit en ter-

minant M. Vidal, que tout capitaliste doit être un travailleur, per-
sonne ne peut ne pas désirer que tout travailleur ne devienne un

capitaliste.

M. Yves Guyot est complètement d'accord avec son ami

M. Vidal sur la définition du mot capital qu'il ne faut pas confon-

dre avec les mots de propriété et de richesse.

La propre est la faculté exclusive pour un individu ou un

groupe d'individus de disposer des utilités déterminées.

La richesse est la quantité relative des utilités possédées.
Le capital c'est la richesse faisant fonction économique.

Aussi, son collègue et ami M. Neymarck permettra à M. Yves

Guyot de lui dire qu'il est inutile de demander si le capitaliste a

le devoir de travailler. L'homme qui possède des richesses, mais

ne les emploie pas dans un but économique, l'homme qui thé-

saurise peut être un homme riche il n'est pas un capitaliste. De

même l'homme que protège l'article 513 du Code civil contre la

prodigalité joue un rôle constamment contraire à celui du capita-

liste. Ce n'est pas le capitaliste que protège le Code civil. Mais son

collègue et ami M. Neymarck a peut-être trop restreint le nom de

capitaliste aux possesseurs de valeurs mobilières engagées dans

les opérations financières, quand il a dit que le capitaliste ne

demandait pas de protection, qu'il ne demandait que la liberté.

Or, ce sont des capitalistes, les hommes qui engagent leurs car

pitaux dans l'industrie, y compris l'industrie agricole, et cepen-

dant nous en voyons beaucoup, parmi eux, qui ne demandent pas

seulement la liberté, mais qui demandent des protections et des

primes.

Cependant ce n'est pas pour ces revendications qu'ils sont dé-

noncés mais on oppose le capital et le travail, comme si, dans la

production, les deux éléments étaient en lutte, et tout le monde a

entendu les violentes diatribes de KarL Marx contre le capital

vampire s'engraissant du surtravail non rémunéré.

Si cette théorie était juste, il suffirait d'engager un fort capital

dans une entreprise, et d'y multiplier le nombre des ouvriers pour

obtenir des bénéfices certains, tandis que les industriels com-

prennent si mal leurs intérêts, qu'ils tâchent d'économiser le
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plus possible te capital et )a maio-d'ceuvre. En ré'dite. c'est une

erreur trop répandue d'attribut)' les beneftces au eapita! les

bénéfices proviennent de la.direction dei'entreprise et la preuve,
c'est qu'il est rare que deux etabtissements, pratiquant ta même

industrie, reçoivent un devetuppement ~'gai. Et que! est donc le

rôle du capital a l'égard du travai)? ~afnt-it qu'une entreprise ait

un gros capital pour qn'eHe puisse payer des salaires pius eteves

qu'une autre entreprise ayant un capital moiadre: non, car si etie

payait les salaires sur son capttai.iecapitai ne tarderait pas à

être absorbe. L'industrie ne peut prospérer qu'à la. condition

que le capital initia! soit constamment renouTete et augmente.
Mais qui le renouveiïe? qui l'augmente? C'est le coosommate-up.

Qui re.te le salaire? C'est égatem~ct !e consommateur qui offre

un débouché plus ou moins grand aux produits seionies besoins

et selon leur qualité et leur prix. C't.t. !e consommateur, en der-

nier ressort, qui paye le salaire. Le capital ne sert qu'à garantir
au salarie que tel jour, à telle heure, une foi~ son produit livré ou

son service rendu, il en recevra le payement, quel que -.oit plus
tard le sort de ce produit, qu'il soit vendu de suite ou dans un an,
eu perte ou en béDi-tice. que )e service reçoive sa remunératioo

de l'acheteur où reste à la charg'e du salariant. Le ru)e du capita-

liste, c'est cetui d'assumer les risques de t'entreprise et pour te

risque il prévoit une remunuratijR pius ou motns élevée. Mais

t'existence du capitaliste n'e&t donc point une ïie de tout repos.
C'est une existence qui exige des cotmaigsaBces techniques, de la

perspicacité et de ('activité.

M. Frédéric Passy, président. en constatant qu'it n'y a pas eu

à proprement parier de discussion it ne pouvait ~uere y eH

avoir demande la permissi'-ti. puisque i heure n'est pas encore

très avancée, de prendre la parole pour son compte et d'insister à

son tour sur le véritable caractère et la fonction du capital. H sait

qu'il ne dira que des banalités. des choses qui devraient être des

banalités plutôt. et qui sont des truisuaes pour de~ économistes:

mais ces truismes ue seront .jantai-. assez répètes aussi longtemps

qu'ils demeureront, comme ils !e '-ontdans d'autres mitieux, incom-

pris et contestes.

Mais d'abord i[ ne croit pas hors de propos de rappeler un

souvenir que vient de revei)!'=r M. Yves Guyot en disant que c'est

le consommateur qui. en 6n de compte, détermine les prix.
J'examinais, dit M. Passy. en vue d'un des dipiômesque donne

)a Ville de Paris, des jeunes filles, simples ouvrières pour la plu-
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part, qui suivaient ce que l'on appelait alors les cours municipaux
de comptabilité, cours auxquels une femme de grand mérite,

Mlle Malmanche, avait su faire ajouter des notions économiques.

Ayant interrogé l'une des candidates sur le salaire « Il est sou-

vent bien bas, le salaire, lui dis-je. Pourquoi le patron ne le rele-

verait-il pas?" «Mais. monsieur, me répondit-elle, cela ne

dépend pas toujours de lui. [I faut qu'il joigne les deux bouts. Si,

par bonté, il double le salaire et que, par suite, ne rentrant pas
dans ses frais, il soit obligé de fermer boutique, on sera sur le

pavé. Ce sera encore pis que d'être mal payé ». «A la bonne

heure, répondis-je Vous ne laisserez pas votre père ou votre

frère se mettre en grève sans savoir pourquoi. Il peut y avoir

parfois lieu d'élever des réclamations. Mais avant d'en venir aux

grands moyens, il faut commencer par se demander si ce que l'on

prétend obtenir est possible et si c'est juste, »

Et pourquoi, continue M. Passy, y a-t-il si peu de personnes

capables de faire la réponse de simple bon sens que faisait cette

jeune ouvrière? Pourquoi se figure-t-on que les capitalistes ne

remplissent aucune fonction utile et n'ont eu ou n'ont aucun

mérite à avoir acquis et à conserver leur capital?

C'est qu'on ne se rend pas compte de la façon dont s'est formé

ce capital et dont il se conserve c'est qu'on se figure volontiers,

comme le disait Bastiat, à propos de ceux qui croient que l'on

peut puiser indéfiniment dans la caisse du gouvernement, que ce

sont des écus tombes de la lune, et qu'il y en a toujours. C'est

encore que l'on oppose le capital,le capital qui ne coûte rien etqui
ne fait rien, au travail qui coûte et qui produit. D'où vient-il pourtant

ce capital, si ce n'est du travail ? Et si le produit du travail est sa-

cré, commentle capital nele serait-il pas autant, sinon davantage?
Un homme a travaillé et il a obtenu comme résultat de son tra-

vail un produit. Ce produit lui est propre; c'est sa propriété. A

lui seul le droit d'en disposer, de le consommer, d'en faire ce qui
lui convient. Contestez-lui ce droit, et le travail, devenant inutile,

s'arrêtera.'Ce n'est qu'un premier pas cependant.

Ce produit, sacré par ce qu'il a coûté, au lieu de le consommer,

il le conserve, il l'épargne c'est un second travail, un second effort,

l'effort de la prévoyance. Avantageuse pour lui sans doute, puis-

qu'il s'assure ainsi contre les chances de l'avenir il a une poire

pour la soif. Oui, mais avantageuse aussi pour les autres; car cette

poire pour la soif elle pourra, le cas échéant, servir à apaiser la

soif d'autrui, soit par un acte de pure bienveillance, soit par une

opération honnête et en compensation d'un service équivalent.
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Un pas de plus, un mérite de plus. et le capital apparait. Ce pro-
duit qui n'était qu'épargné, il est employé à produire. C'était,

pour reprendre l'exemple classique, du blé gardé pour apaiser la
faim de demain. On en fait, par un travail nouveau, de la semence

pour préparer la récolte de l'année prochaine. Dutravail toujours,
du travail de plus en plus utile, de plus en plus méritoire, du tra-
vail à la troisième puissance.

La guerre au capital est donc a la fois injuste et absurde. La

possession du capital, dit-on, confère à son détenteur unavantage:
il peut attendre. Sans aucun doute. Il est bon d'avoir des res-

sources et la situation de celui qui en a est meilleure que celle
de celui qui n'en a pas. Il vaut mieux avoir un verger planté d'ar-
bres en plein rapport que d'en être à planter un premier arbre qui
ne produira que dans plusieurs années.

C'est précisément pour cela, dit Bastiat.que l'on se donne la

peine d'en planter. C'est pour cela, en termes plus généraux, que
l'on se donne la peine d'épargner et de créer des capitaux. Et s'il

n'y avait pas d'avantage à le faire, personne ne prendrait cette

peine tous vivraient au jour le jour et resteraient dans le dénue-

ment primitif. C'est ce qui faisait dire à Victor Hugo qu'il n'y a

rien de plus injuste que la jalousie stupide de celui qui est en

marche contre celui qui est arrivé et qui lui a frayé le chemin.

Cela ne veut pas dire que tous ceux qui possèdent, possèdent

légitimement et usent honnêtement de ce qu'il possèdent. 11y a
des fortunes mal acquises et mal employées. Il y a le vol et la

fraude, qui ne font pas que le capital soit mauvais par lui-même,
mais qui le font passer des mains dans lesquelles il devrait rester
dans d'autres qui n'y ont point de droit. Il y a les privilèges et
les faveurs légales qui garantissent à certains de ces possesseurs
la conservation de la productivité abusive de ce qu'ils possèdent.
Cela n'infirme pas la légitimité de la possession régulière, et ne
fait pas que le capital ne soit l'agent nécessaire du progrès.

Eaux stagnantes, dit-on parfois, marais pestilentiels qui empoi-
sonnent tout autour d'eux Parfois, c'est possible (l'homme peut
tout gâter et abuser de tout). Mais,réservoirs indispensables aussi,

qui servent à arroser les plaines ou à communiquer le mouve-

ment aux appareils qui centuplent les forces humaines.
J'étais un jour, dit M. Passy, à Mulhouse. Une affiche attirâmes

regards. Oo y lisait que si des ouvriers de telle usine, qui venait

d'être incendiée, se présentaient chez les habitants en implorant
des secours comme réduits à la misère par le chômage, on ne
devait point les écouter, attendu que, le sinistre étant couvert par
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l'assurance, la maison continuait à ses ouvriers leur salaire habi-

tuel jusqu'au jour où le travail pourrait être repris. C'était le

capital qui, parce qu'il peut attendre, réservait au travail son

avenir et lui permettait, à lui aussi, d'attendre.

Est-il vrai toutefois qu'il puisse attendre indéfiniment? Notre

collègue Neymarck pailait tout à l'heure avec trop de bienveil-

lance de ma conférence sur Robinson et Vendredi. Pourquoi
d'abord Robinson avait-il pu. dans son isolement, se procurer
les ressources qu'il s'était assurées un jardin producteur de

légumes, un troupeau, une basse-cour, des outils et le reste ?

Parce que ayant vécu dans une société où l'on connaissait l'agri-

culture,l'industrie, la domestication des animaux,il avait apporté,
avec lui dans sa tête le souvenir de toutes ces choses et le moyen
en même temps que le désir, de travailler à se les procurer. Ce

qui revient à dire que si le capital se traduit sous une forme ma-

térielle, il est avant tout d'origine morale. Il est le fruit d'idées

conçues et de volontés exercées.

Et maintenant, quand, par le travail, le capital a été réalisé,
est-il vrai, comme on le dit, qu'il n'y ait plus rien à faire, pour en

jouir, que de le laisser durer? Le capital, dit Stanley Jevons ne

se conserve pas il se renouvelle. Et l'histoire de Robinson, telle

que je l'ai contée, en est encore la preuve. Le jour où Robinson,

malade, ne peut plus aller soigner ses volailles et son troupeau,
le jour où,ayant donné à l'eau qu'il a amenée de la source dans son

jardin l'ordre d'arroser ses légumes, il tombe sur son grabat de

feuilles sèches avant de lui avoir donné l'ordre de s'arrêter, ses

animaux meurent de faim et son jardin se change en un maré-

cage. Ce qui revient à dire que le capital, fruit du travail, pour

produire et pour durer, a besoin d'être renouvelé et mis en œuvre

par le travail. C'est un va et vient perpétuel, analogue au mou-

vement des eaux, qui remontent en vapeur dans l'atmosphère

pour redescendre en neige et en pluie sur la terre. Le capital,
selon le mot de Cobden, est le fleuve où le salaire se puise. Le

travail, sous toutes ses formes, ce sont les mille ruisseaux qui
entretiennent et renouvellent incessamment ce fleuve, dont les

eaux lui reviennent en salaires. Travail et capital, donc, loin d'être

des choses différentes et opposées, ne sont que des moments

d'un même phénomène l'activité féconde qui se rémunère par
son produit, et, comme le disait si bien Brelay, séparez-les, vous

ne trouvez plus ni l'un ni l'autre.

Faire la guerre au capital, encore une fois, parce que sa pos-
session peut permettre le loisir (comme si le loisir justifié par des

S. E. 6
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services, te repos après le travail, n'était, point chose avouable et

respectable) ce n'est pas seulement pécher contre Injustice c'est

pécher contre sou intérêt, c'est faire œuvre antidémocratique. Le

capital, disait notre maitre Miche! Chevalier, est le grand thau-

maturge, le grand émancipateur. C'est lui qui, en substituant

aux muscles insuffisants de l'homme les membres d'acier et les

forces inépuisables de la nature, libère les bras, permet le déve-

loppement des intelligences, élève, en les égalisant devant les

conquêtes obtenues pour tous, les diverses parties de l'humanité.
Et convier comme on le fait encore malheureusement les foules
à la croisade contre le capital,'c'est tout simplement leur demander

de tuer la poule aux œufs d'or.

La séance est levée à onze heures.

CHARLESLETORT.
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 MAI 1903.

Echange d'adresses entre la Société d'Économiepolitique et le Cobden
Club.

COMMUNICATION.La situation économique de la RépubliqueArgentine.
DiscussioN. Le rapport de la Commissiond'enquêteanglaisesur les sub-

ventions accordéesà la marine marchande.
OUVRAGES PRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut, pré-

sident. Il fait part des regrets de M. Frédéric Passy, qui n'a pu

assister à la réunion, retenu chez lui par une indisposition dont

il est déjà, du reste, à peu près remis.

A l'occasion du passage en France du roi d'Angleterre, MM.Fré-

déric Passy, président et Jules Fleury, secrétaire perpétuel de la

Société d'Économie poétique, ont eu l'idée d'envoyer au Cobden

Club de Londres, par télégramme, une adresse dont voici le

texte

« Harold Cox, esq., Secrétaire du Cobden Club,

6, Raymond Buildings, Gray's Inn, W. C. Londres.

» Paris, 2 mai 1903.

» La Société d'Economie politique, présidée par M.Frédéric Passy,

saisit l'occasion de la présence à Paris de S. M. Edouard VII pour re-

nouveter au Cobden Club l'expression de sa fraternelle sympathie.

» Elle forme des vœux ardents pour la consolidation, sur la base de

nos communes convictions, de l'entente cordiale entre deux nations

dont l'union importe tant au bien de l'humanité.

D PABSY, LEVASSEFR, FLEURY. »
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M. Harold Cox a répondu par le télégramme suivant

"COBMNCLFB,

6, Haymond Buildings, Gray 's fnn., W. C.

May,3,1803.
» Dear MonsieurPassy,

have to thank you most warmiy for the kindly thought which

dietated the telegram that you sent to me yesterday.
» 1 need hardty tell you how delighted au English free traders are

at the improved political relations between England and France, and

how keeniy we hope that those relations may continue for ever and

~rowstiit more cordial.

.) t am communicating your telegram to the press and wi!I read it

to my committee at their next meeting.
Withall good wishes

)' Yoursvery truly
» Harold Cox. a

M. Martinez. ancien sous-secrétaire d'Etat des finances de la

République Argentine, directeur honoraire de la Statistique de

Buenos-Aires, membre correspondant de la Société, qui assiste à

la séance donne à la réunion, sur la demande du Président, quel-

ques renseignements sur le relèvement de l'Argentine et ses pro-

grès économiques dans ces dernières années.

< Messieurs, dit-il, l'honneur que vous m'avez accordé me per-
mettant d'occuper cette place parmi vous est bien la plus haute

distinction à laquelle ,je pouvais aspirer dans ma modeste car-

rière scientifique aussi en suis-je profondément reconnaissant.

« Permettez-moi, maintenant que je suis de passage dans votre

Paris grandiose, de vous dire deux mots sur la situation écono-

mique de mon pays, pour tenter de resserrer les liens qui l'unis-

sent au vôtre. »

L'orateur rappelle alors que, depuis longtemps déjà, l'Ar-

gentine se trouve liée à la France par des attaches politiques,
intellectuelles et économiques. Son code fondamental et sa légis-
lation se trouvent imprégnés de cet esprit libéral, egalitaire et

fraternel que la grande Révolution française proclamait comme

une conquête nécessaire à l'Humanité. Le cerveau argentin se

nourrit de la pensée, de la science et de la littérature françaises

u tel point que « nous pouvons considérer, dit M. Martinez, cette

noble nation comme notre mère intellectuelle, nous tenant assu-

jettis vigoureusement sur son sein. » Les relations commerciales,

les échanges de produits manufacturés ou d'agriculture, entre-

tenus avec la France se consolident, chaque jour davantage, à la
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chaleur des intérêts mutuels, et représentent, déjà, des chiffres

considérables. Les capitaux français en général peu aventureux

et ennemis de l'émigration se dirigent de plus en plus, sous

différentes formes, dans cet!e lointaine contrée sud-américaine;

ils atteignent, suivant une récente statistique officielle, près d'un

milliard de francs.

Si ces différents points de contact ont, depuis longtemps, rap-

proché les deux pays, un nouveau besoin s'accentue aujourd'hui

celui de rendre plus intimes, si toutefois cela est possible, lesrela-

tions intellectuelles Beaucoup de Français vont dans l'Argentine.

Le chiffre total du commerce d'importation et d'exportation

établi entre l'Argentine et laFrance est représenté pardes sommes

énormes l'orateur fait remarquer qu'il est susceptible d'avoir

un développement beaucoup plus important, en tenant compte

des intérêts réciproques des deux pays, et surtout qu'il est néces-

saire d'empêcher qu'il soit devancé par celui d'autres marchés

qui, plus tard, sont enrtés en rapports commerciaux avec le Sud-

Amérique.

Quant à la République Argentine, elle constitue aujourd'hui un

vaste champ ouvert à l'activité humaine et aux capitaux du

monde.

Elle possède un territoire fertile très étendu (3 millions de kilo-

mètres carrés); elle est favorisée par un climat tempéré et, dans

sa plus grande extension, elle ne connaît pas les températures

extrêmes elle est arrosée par des fleuves très larges qui semblent

des mers elle jouit de la navigation la plus sûre et la plus tran-

quille de la terre, qui la met en communication rapide avec krs.

centres de consommation du vieux monde, et elle se trouve admi-i-

rablement préparée pour expérimenter et appliquer toutes les

cultures. Afin d'apprécier dans toute sa grandeur l'extension que

peut prendre l'agriculture dans la République Argentine, il suffit

de considérer ce fait que, si de 300 millions d'hectares, dont se

compose son territoire, on déduisait 30 p. 100 occupés par les

bois, les fleuves, les lacs, les villes et les villages, il reste, dispo-

nibles pour l'agriculture et le pâturage, environ 200 millions

d'hectares, qui pourraient faire vivre de 35 à 4J millions d'habi-

tants.

L'Argentine possède actuellement un stock de 130 millions

d'animaux de race ovine et de 30 millions de race bovine, stock

qui, si grande que soit la consommation, intérieure et extérieure,

doit nécessairement s'accroître dans une proportion extraordi-

naire.
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Il n'y a donc aucune exagération à dire qu'aucun pays du
monde ne se trouve dans des conditions semblables aux siennes

pour devenir rapidement le grenier de l'Europe.
Le montant de t'exportation des produits du bétail a atteint, en

1902. un chiffre de 523 millions de francs, qui sera dépasse en

1903.parce que,non seulement les ports anglais se sont ouverts de
nouveau au bétail vivant, mais encore parce que de nouveaux
marchés demandent des animaux.

Le problème qui aujourd'hui commence a préoccuper quel-
ques-uns, est celui de savoir, non si 1 Argentine n'aura pas de
marchés pour écouler ses produits, mais bien de savoir si, avec le
stock d'animaux qu'elle possède, elle pourra satisfaire les de-
mandes de l'extérieur elle compte pour cela sur son vaste et
fertile territoire dont le climat tempéré lui permettra de multi-
plier les troupeaux.

Pour que vous ayez une idée. dit l'orateur, du développement
prodigieux que peut prendre l'exportation des produits dubétail,je
vous dirai qu'un seul d'entre eux, le beurre, a produit, en 1901,
1.512.000 kilog. et a atteint 4.000.000 en 1902. En 1903 ce chiffre
sera encore dépassé et je crois qu'il arrivera jusqu'à 10 mil-
lions vu le grand nombre de laiteries dernièrement établies.

Les produits de l'agriculture exp)oités en 1903, donnent un
chiore de 340 millions de francs; et il sera dépassé en 1903 à
cause de l'abondante récolte qui fournira à l'exportation 3 mil-
lions de tonnes de blé et 2 millions de maïs.

Cette solide situation économique de l'Argentine se retrouve
dans son budget internationa).

En eiiet250 à 300 millions de francs sont annuellement payés
pour le service des titres mobiliers. Ajoutons-y 450 millions
de francs pour les produits manufacturés, que la République
reçoit de l'étranger. Etant donné que la valeur de l'exportation
arrive à 1 milliard de francs,H en résulte, à la fin de l'année 1902,
un solde créditeur, en notre faveur, de 200 & 350 millicns de
francs.

La dépréciation de la monnaie, avec toutes ses violentes oscil-
lations, a été enrayée heureusement. Un type approximatif de
327 p. 100a été fixé par une loi qui tend à une future conversion
monétaire.

Nous avons donc supprimé l'agio si funeste aux opérations
commerciales et nous sommes à la veille de rétablir, dans un
avenir très proche, un régime monétaire stable.
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Comme résultat de cette situation économique si prospère,toas

les titres cotés, tant 'a la bourse de Buenos-Aires qu'à celle de

Londres, ont éprouvé une hausse considérable.

Le total des valeurs mobilières existant dans l'Argentine, à

la fin de 1900, arrive au chiffre de 7.650 millions de francs.

Les capitalistes qui ont placé cette masse considérable d'ar-

gent en Argentine peuvent être tranquilles quant à leurs rentes

et ne doivent pas regretter les placements qu'ils y ont faits.

Certes,l'Argentine ne doit pas regretter le service des intérêts dus

aux capitaux étrangers,comme ceux ci-non plus ne doivent regret-

ter leur placement dans la Pampa. Ce terrain vaste et fécond est

capable de supporter tout le poids des emprunts il ne demande

qu'une chose la continuité des efforts de ses citoyens et des

nations étrangères pour pouvoir montrer au monde le plus grand

triomphe économique moderne.

C'est le triomphe du travail appliqué sur une terre vierge et

puissante sous un régime de liberté et de fraternité complètes,

telles que l'école classique, qui trouve en France ses plus forts

disciples, l'a toujours rêvé, depuis Adam Smith, jusqu'aux Moli-

nari, aux Passy, aux Leroy-Beaulieu, aux Levasseur, aux Ney-

marck de notre temps.

M. le Président, en remerciant M. Martinez de cet intéressant

exposé, fait remarquer à ses confrères que ce travail est digne de

la plus grande confiance, l'auteur étant un économiste conscien-

cieux qui a poursuivi, dans son pays, une enquête analogue à

celle que M. Neymarck, en France, a si magistralement menée à

bien.

M. C. de Lestrade profite de la présence de M. Martinez pour

remercier le gouvernement argentin, en la personne de l'ancien

directeur de la Statistique, de l'envoi régulier aux membres

de la Société du Bulletin de s<a~s<t<jrMemunicipale de la ville de

Buenos-Aires, si bien fait et si intéressant pour les économistes

français.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les publications

reçues par la Société, et dont on trouvera la liste ci-après.

M. le Président propose comme sujet de discussion la question

suivante, indiquée par M. A. Raffalovich
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LE RAPPORTDE LACOMMISSIOND'ENQUÊTEAKGLAtSESURLESSCB-
VENTMKSACCORDEESALAMAHtSEMARCHANDE.

M. Raffalovich expose ainsi le sujet.

Les grandes enquêtes économiques, dont le soin est confié soit
à des commissions parlementaires, soit à des commissions gou-
vernementales, peuvent, dit-il, servir utilement à nos études, à
condition d'être conduites avec méthode et avec impartialité. La
comparution, devant quelques personnes choisies, d'experts
compétents, qui représentent désintérêts divers et parfois diver-
gents, donne lieu à des constatations intéressantes, à des échanges
de vues, à des questions imprévues qui provoquent des réponses
et élucident des points obscurs. J'ai eu moi-même déjà l'occasion
de résumer devant la Société d'économie politique l'enquête
anglaise sur l'Etat <'</<t-cM-e des <'MMe~nemeK~com~'cpaM.r:
notre ami Yves Guyot nous a rendu compte, avec l'autorité et ia
clarté qui le distinguent, de l'enquête américaine sur les trusts.
L'orateur voudrait aujourd'hui entretenir la Société de l'enquête
sur les subventions à la marine marchande considérées dans
leurs effets sur le commerce anglais et sur la marine marchande
de l'Angleterre, enquête faite par une commission de la Chambre
des communes en 1901 et 1902.

Suivant une formule consacrée et que l'on retrouve en tête du
rapport de M. Raynal sur le projet de loi de 1903 de tout temps,
les pouvoirs publics ont montré à notre marine marchande la
plus vive sollicitude.

C'est le cas dans presque tous les pays; mais on n'interprète
pas partout de la même façon la sollicitude à l'égard de la flotte
commerciale, des constructeurs, des armateurs, des marins.

Tout un ensemble de considérations influent sur les relations
entre l'Etat et l'industrie maritime. On regarde volontiers une
forte marine marchande comme l'une des condition? préalables
les plus essentielles dans le développement du commerce exté-
rieur des Etats industriels. Une forte marine de commerce, dit-
on, alimente la construction navale, cette reine de l'industrie
sidérurgique; l'économie nationale tire des avantages immédiats
de l'exploitation de cette branche de commerce et d'industrie. Les
recettes du transport international des marchandises et des voya-
geurs viennent renforcer d'une façon invisible la balance des
paiements (pour l'Allemagne le bénéfice de ses armateurs repré-
sente 300 millions de marks). On parle aussi de la valeur mili-
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taire d'une glande marine de commerce (croiseurs auxiliaires,

transports, réserve de marins, etc.).

L'Etat, sans nationaliser l'industrie maritime, peut :exercer une

influence considérable au point de vue de la construction et de

l'exploitation par des instituts de classification des navires, par

une réglementation concernant la charge du bâtiment, par des

dispositions d'ordre hygiénique, par des contrats postaux, par

des primes de navigation, des primes de construction, par des

dégrèvements fiscaux, par l'interdiction de nationaliser les

navires achetés à l'étranger, par la réserve du cabotage à la

marine nationale,par l'entrée en franchise des matières premières

nécessaires à la construction, par des tarifs de chemins de fer

favorables à l'exportation.

Il faut noter en passant que, dans l'industrie maritime, il y a

des intérêts particuliers qui sont ceux des constructeurs, ceux

des armateurs, ceux des consommateurs (expéditeurs, pas-

sagers) qui sont souvent en opposition et entre lesquels il n'est

pas facile de rétablir l'harmonie, lorsqu'on abandonne le prin-

cipe de la liberté commerciale; on doit tenir compte aussi des

intérêts des contribuables et se préoccuper de la répercussion

sur les relations internationales, certaine mesure en apparence

d'ordre intérieur pouvant provoquer des représailles.

A des intervalles plus ou moins longs, on assiste à des accès de

panique, qui saisissent la presse et une partie des intéressés

« La marine nationale est en décadence, la concurrence des

marines étrangères, favorisées par des lois que nous n'avons pas,

devient de plus en plus menaçante il faut aviser, il faut légiférer

et ouvrir des crédits pour accorder des primes, des subventions ».

La France n'a pas le monopole de ces paniques ni des récrimi-

nations et des sollicitations. Plus l'esprit protectionniste est for-

tement ancré dans un pays, plus le tapage est violent et l'appel

au concours du Trésor bruyant.

Si complexe que soit l'industrie maritime, envisagée aussi bien

au point de vue de la construction qu'au point de vue du trans-

port, elle présente cependant un ensemble de phénomènes dont

la manifestation est assez facile à suivre, qui se traduit d'une

façon assez claire pour qu'on puisse observer les faits et cons-

tater qu'ils n'échappent pas à la sanction économique, c'est-à-dire

que la transgression des principes économiques amène des con-

séquences fâcheuses et que des lois qualifiées de protectrices

aboutissent à des résultats tout à fait différents de ce qu'espé-

raient, promettaient et escomptaient leurs promoteurs. Les ques-
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tions de marine marchande rappellent un peu, sous ce rapport,
les questions monétaires, où de mauvaises lois aboutissent rapi-
dement a de piètres résultats.

Cette question des primes et des subventions a préoccupe de-

puis une trentaine d'années les différents pays. Elle a fait l'objet
d'enquêtes nombreuses. En 1886, le gouvernement des Etats-Unis

publia une collection de rapports sur la condition des marines
marchandes de la France, de l'Allemagne, de l'Angleterre, de
l'Italie. Ces rapports ont paru, accompagnés d'une lettre du
Secrétaire d'Etat, M. Bayard, au Président Cleveland, dont il est
utile de citer un extrait.

« Le sujet, écrit M. Bavard, a assumé une grande importance
par suite des efforts qu'ont faits quelques-unes des principales
nations commerciales de l'Europe, en vue de stimuler leur marine
marchande par une assistance directe et indirecte, et de lui don-
ner ainsi une énergie qu'on ne croyait pouvoir atteindre sans
cette aide. Des pays paient des primes sous diverses formes en
vue de stimuler la construction des navires, d'encourager la navi-

gation, de mettre leur marine dans une situation plus favorable

pour obtenir une part plus grande dans l'industrie du transport
universel, que celle qu'on obtiendrait dans des conditions natu-
relles et sous le régime de la libre concurrence. Si cette politique
avait été limitée à une seule nation, cette nation aurait pu en re-
tirer quelque bénéfice. Lorsque d'autres nationsentrent en lutte,
et opposent privilège à privilège aucun avantage n'est gagné, et
les conditions de la concurrence sont changées. La nation qui
offre le plus, qui accorde les primes et les subventions les plus
fortes, occupe une position favorisée, mais seulement jusqu'au
moment où d'autres nationssontdisposées aux mêmessacrifices.
Cette politique peut conduire a la construction d'une certaine

quantité de tonnage, mais la question est ouverte pour savoir s'it

y a une demande légitime d'un tonnage nouveau.
« Les indications sont qu'il y a un excès dans l'approvisionne-

ment du transport maritime, au delà des besoins réels et, si c'est

exact, toute tonne construite au-delà de ce qu'il faut pour répa-
rer les pertes, est autant d'ajouté au poids mort de l'excès de

tonnage dont la rémunération dépend des primes gouvernemen-
tales. Cette prime n'est rien de plus qu'une taxe imposée sur l'in-
dustrie productive pour le bénéfice d'une industrie non nécessaire
et par là même non profitable. Les rentrées, les recettes obtenues
a l'aide d'une politique aussi coû'euse que le système des primes
sont ruineuses et dues à des considérations artificielles.
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A en juger par l'expériencedu sujet, ces conditions doivent conti-

nuerafin de garantir l'existence de la marine qu'elles ont encou-

ragée à naître. A une nation dont les intérêts commerciaux sont

vastes, les primes des autres nations peuvent apporter des avan-

tages sous forme de taux abaissés de fret, qui résulte de l'aug-

mentation de concurrence. »

Cette citation d'un rapport adressé au Président des Etats-Unis

vous paraîtra peut-être opportune, dit M. Raffalovich.

En France vous avez eu la grande Commission de 1873, qui pro-

clama que le seul moyen efficace de venir en aide à la marine de

commerce, c'était de lui allouer des primes on fit valoir les ser-

vices rendus par la marine de commerce, en entretenant gratuite-

ment une réserve pour la flotte de guerre. Des travaux de la Com-

mission de 1873 sortit la loi de 1881, qui accordait une prime à

la construction, une prime à l'armement de 1 fr. 50 sur la jauge

nette pour les navires construits en France, une demi-prime pour

l'armement pour les navires construits à l'étranger.

Puis est venue la loi de 1893, qui porte la prime à la construc-

tion de 60 à 90 francs, qui supprime la demi-prime pour l'armateur

achetant son navire à l'étranger et qui augmente la prime aux

voiliers. La somme de 90 francs dépassait sensiblement les droits

de douane sur les matières nécessaires à la fabrication du navire.

On pronostiqua que la suppression de la demi prime amènerait la

diminution des effectifs et ne servirait nullement les construc-

teurs français. On sait ce que l'élévation de la prime aux voiliers

à 1 fr. 70, sans restriction pour les gros tonnages, a coûté. Les

capitaux sont revenus, a-t-on dit, à l'industrie maritime, mais

beaucoup plus au profit des voiliers qu'à celui des vapeurs, qui

restaient cependant le véritable instrument de progrès. Trois

années s'écoulent, la situation s'aggrave, la Chambre des députés

adopte à l'unanimité une résolution invitant le gouvernement à

faire étudier par une Commission spéciale les moyens de venir en

aide à la marine marchande. Une Commission extraparlemen-

taire, présidée par M. Raynal, procéda à une vaste enquête dont

le rapport fut présenté par M. Estier et dont résulta la loi de

1902.

En 1901, la Chambre des communes, sur la proposition de

M. Evelyn Cecil, nomma une Commission d'enquête, chargée

d'examiner la question des subventions accordées par les gouver-

nements étrangers aux navires à vapeur et à voile et d'en re-

chercher l'influence sur le commerce britannique.

Cette Commission, qui a tenu 32 séances et recueilli les déposi-
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tions de 41 experts en deux grands Livres bleus, a déposé son

rapport à la fin de 1902.

M. Raffalovich donne une analyse détaillée du rapport. Il rap-
pelle la définition bonification, subside, subvention sont des

termes qui tous indiquent une assistance pécuniaire; on les em-

ploie pour designer des paiements faits en échange de quelque
service ou de quelque valeur reçue (transport de la poste, cons-
truction et pose de câbles, défense nationale, encouragement au

commerce). H est difficile souvent de décomposer un subside dans
ses différentes parties, d'établir ce qui est payé comme subven-

tion postale, comme service de l'Amirauté, comme encourage-
ment au commerce.

Les subventions postales anglaises s'élèvent à 76~.000 livres,
sans y comprendre les 1SO.OOOrécemment accordées à la Cunard
Line. L'objet principal en vue a été la régularité et la rapidité du
service postal, tandis que l'Amirauté a voulu avoir des navires à
sa disposition. Les intérêts du commerce ne sont pas entrés en

ligne de compte, sauf en ce que le service postal suit les grandes
voies du commerce. Une seule exception, 40.000 livres données à
une ligne des Antilles afin d'encourager le commerce des fruits. Le

rapport cherche à démontrer que les subventions des autres Etats
sont en harmonie avec une politique différente de celle de l'An-

gleterre.
M. Raffalovich passe en revue les subventions accordées par les

principaux Etats. L'Allemagne dépense 347.000 livres en subven-
tions à la marine à vapeur, 65.000 livres pour le transport de la

poste aux États-Unis. Les procédés de prime indirecte sont de
deux sortes: entrée en franchise des matériaux de construction,
tarifs différentiels sur les chemins de fer. Le système alle-

mand, c'est de fournir des navires et du fret à la marine, mais il

compte sur l'initiative privée pour mettre à profit ces conditions.

Quant &la France, dont la législation a été modifiée trois fois
en vingt-cinq ans, '< toutes les subventions, écrit le rapporteur
anglais, sont hors de proportion avec les services rendus; d'une

façon générale, il est certain que le commerce français n'a pas
progressé avec la munificence grandissante; de ces subventions,
alors que les armateurs français, notamment les propriétaires de
voiliers ont indûment profité aux dépens de leur pays. n

M. Raffalovich explique le mécanisme de la loi de 1902 il
raconte la mésaventure arrivée au législateur, qui a voulu limiter
les sacrifices du Trésor, le tonnage à primer, en répartissant la
construction sur une période déterminée quelques mois après la
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promulgation de la loi, les 500.000 tonneaux étaient absorbés,

dont 300.000 par une seule personne ».

Nous ne pouvons suivre M. Raffalovich dans le résumé de la

législation italienne, russe, japonaise, américaine, austro-hon-

groise. Reproduisons seulement les tableaux ci-dessous.

Tableau comparé du tonnage. (S~eamgMde plus de MOtonneaux.)

[8M-t39i_ _tOUOO:
Navires "Miiie f~'O~O* Navires Mi![eT. 0/0

Royaume-Uni. 5.574 7.774 59.9 7.358 12897 49.9

Colonies. 8299 461 3.5 ?4 754 2.9

Total. 6.403 8.235 63.4 8.352 13.652 52.8

Etats-Unis. 416 517 4.0 1.094 1 954 7.6

Autriche-Hongrie. 130 151 1.2 259 529 2.0

Pays-Bas. 162 217 1.77 320 555 2.1

France. 526 809 6 2 690 1.104 4.3

Allemagne. 741 928 7.22 1.365 2.636 10.2

Italie. 212 300 2.4 361 691 2.7

Japon. 165 138 1.1 535 554 2.1

Norwège. 395 246 1.9 905 866 3.4

Russie. 236 156 1.22 544 556 2.2

Espagne. ?9 414 3.2 464 736 2.8

Suède. 471 181 1.4 719 464 1.8

11.108 12.985 17.156 25 859

Voiliers.
t890-lMt_ ~902-19M~

Navires" Mi'HeT. 0/0 Navires MitieT. 0/0

Royaume-Uni. 3.593 2.467 26.9 1.685 1.533 23.3

Colonies. 2.075 ?4 9.8 1.004 360 5.5

5668 3.361 36.7 2.689 1.894 28.8

Etats-Unis. 2.S56 1.306 14.2 2214 1.382 21.0

Autriche-Hongrie. 238 118 1.3 42 26 4

Pays-Bas. 382 161 1 8 109 57 9

France. 854 235 2.8 601 415 6.3

AHe~ne. 1.135 610 7.0 500 502 7.6

Italie. 1.343 515 5.6 862 467 7.1

Japon. 124 33 4.0 998 135 2.1

Norwège. 2.974 1.337 14.6 1.345 766 11.6

Russie. 945 271 2.9 7511 241 3.7

Espagne. 494 119 1.3 150 48 7

Suède. ?9 294 322 789 ?5 3.4

21.190 9.166 12.472 5.774

Après avoir exposé ce qui se fait à l'étranger, le rapport de la

Commission anglaise examine les différents éléments du problème,

notamment les conditions dans lesquelles les subventions sont

accordées et la répercussion sur les intérêts britanniques. Voici
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les tètes de chapitre vitesse, exigences de l'Amirauté, ventes de
navires à l'étranger, nationalité de l'équipage, instruction pro-
fessionneHe, tarifs de transport, entente entre les armateurs, etc.

!t est très dit'Rciie de débrouiller l'influence des subventions

étrangères d'une part et celle que la réglementation du Board of
Trade, l'incidence des droits de phare on leMerchandise act ont
exercée.

Le Board of Trade croit que la marine britannique demeure

florissante, bien que le tonnage étranger grandisse proportionnel-
lement plus rapidement, et cela parce que le point de départ est
plus bas. !) est plus facile de passer de l à 3, que de 100 à SOO.
De 1890 à 1902. le tonnage universet a progressé de 13 à :? mil-
lions, la part de la marine anglaise a baissé de 63 à 6S p. 100.
alors qu'elle a progressé de S millions 1/4 à )3 millions 1/2 de
tonneaux. Le tonnage à vapeur anglais a.augmenté de5.400.000 T.,
celui de !'AI)emagne,de l.TOO.OOO.La marine marchande anglaise

hoids its own creditably matgré les progrès accomplis par
d'autres. La concurrence est plus active, t'eubrt doit être propor-
tionnellement plus considérable.

On dit que les primes et subventions auraient facilité le dépla-
cement de produits anglais par des produits similaires étrangers
il y a eu diminution du nombre des voiliers anglais. En dehors
des subventions étrangères, quels sont les autres éléments défa-
vorables? On peut citer les règlements onéreux du Board of
Trade.

La plupart des armateurs sont hostiles auxsubventions, excepté
lorsqu'elles s'appliquent à des services rendus. En dehors de cela
il leur semble bien difficile de subventionner une catégorie de
navires sans le faire pour d'autres. Un système général de primes
est impossible par suite du coût il risque de provoquer des

représailles.
Les conclusions de la Commission d'enquête anglaise sont les

suivantes les subventions maritimes accordées à grands frais par
les gouvernements étrangers ont favorisé le développement de la
concurrence sur les principales voies maritimes et aidé aux trans-
fert de quelques branchesdu commerce étranger et colonial, mais
malgre le stimulant des subventions sur leurs concurrents étran-

gers, l'armement et le commerce anglais ont tenu tête. Les sub-
venions sont le moindre facteur,) habiteté commerciale et indus-
trielle est le facteur principal du développement maritime et
commercial de certains pays, notamment de l'Allemagne, of)

cependant les facilités provenant de tarifs directs ont eu un effet
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important. Ailleurs les subventions n'ont pas donné des résultats

satisfaisants. La concurrence des armateurs anglais avec leurs

concurrents commerciaux, dans des conditions raisonnables, sans

intervention de l'Etat ni contrôle des frets par lui, est plus saine

et plus utile qu'un système subventionné et consolidé par l'Etat,

dans lequel l'armateur dépendrait moins de son énergie et de son

habileté industrielle, davantage de la faveur et du secours du

gouvernement.

M. Cabart-Danneville, sénateur de la Manche, invité du

Bureau, est prié par le Président de présenter à la réunion quel-

ques observations sur cette question de la marine marchande,sur

laquelle il est particulièrement compétent.

M. Cabart-Danneville envisage la législation de 1893 et celle

de 1902. Il montre qu'en réduisant la primedes voiliers et en aug-

mentant celle des vapeurs, en repoussant la compensation d'ar-

mement, on aurait pu obtenir une loi excellente et qui aurait

donné des résultats au point de vue de la construction et de l'arme-

ment. Il fait toucher du doigt les contradictions de la loi, celles

de la loi et du règlement d'administration publique.

Il passe en revue les législation anglaise, allemande, américaine,

japonaise, italiennne et espagnole au point de vue des subven-

tions données à la marine marchande.

Le sénateur de la Manche croit qu'on pourrait arriver àsuppri-

mer les primes en examinant les'.facteurs personnels, matériels,

politiques dont est fonction la marine marchande. Ces éléments,

les lois et règlements qui, parleurs variations entraînent la pros-

périté, la stagnation ou la décadence de notre commerce mari-

time, doivent être étudiés et en France, dont l'histoire doit être

mise à profit, et chez les nations étrangères dont les marines mar-

chandes progressent.

M. Colson considère l'étude des subventions à la marine mar-

chande comme tout particulièrement intéressante, parce que

l'industrie navale estpar excellence l'industrie protégée, à laquelle

ont été appliqués tous les procédés préconisés par les écolesinter-

ventionnistes aussi quand on voit les mesures prises en safaveur

tantôt échouer complètement tantôt devenir ruineuses pour le

Trésor, on peut y trouver l'exemple le plus topique de l'impuis-

sance des encouragements officiels.

L'un des prétextes principaux de ces interventions c'est l'ins-

cription maritime, qui constituait autrefois une charge militaire

spéciale assez lourde, mais qui ne diffère guère aujourd'hui, des
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charges générales imposées à tous les citoyens par le service ob)i-

gatoire et les réserves. Cette organisation a conduit à appliquer
de longue date aux populations maritimes toute la législation
ouvrière préconisée de nos jours: contrat de travail soumis au
contrôle administratif, retraites obligatoires avec fortes subven-
tions de l'Etat, etc. Si l'on en croit les plaintes pressantes des arma-
teurs tout cela est loin d'avoir facilité le recrutement de leur per-
sonnel et même la caisse d'assurances nouvelle créée il y a peu
d'années soulève un tolle si général parmi les intéressés, qu'on a

pris le parti de les exonérer à peu près des cotisations, en les

prélevant sur les primes.
Ces primes avaient été instituées en 1882 dans des conditions

assez coûteuses, mais qui n'avaient pas entraîné de graves incon-
vénients. Seulement quand la loi, votée pour dix ans a dû être

renouvelée, on a suivi la pente naturelle en matière de primes
puisqu'on soutenait une industrieparce qu'elle ne pouvait vivre,
on était naturellementamené àsoutenir spécialement les branches

qui vivaient le plus difficilement, ou autrement dit à galvaniser à

coups de millions les modes de transport condamnés par les pro-
grès de l'art.

C'est ce qui a été fait en 1893 pour les voiliers le taux des

primes calculées d'après le parcours annuel a étéporté à un chiffre

tel, que l'exploitation des grands voiliers susceptibles de donner
de grandes vitesses dans les régions où la régularité des vents per-
met d'effectuer avec certitude de grands parcours constituait une

entreprise lucrative presque sans produire aucun fret.
Une fois ce fait constaté, l'industrie des voiliers coureurs de

primes a pris un tel essor que la France à elle seule construi-
sait dans ces dernières années plus de voiliers que tout le reste
du monde, et nos budgets se trouvent engagés pour une longue
période dans des sacrifices très lourds pour une catégorie de
navires dont l'intérêt commercial est désormais presque nul, et

que le monde entier délaisse de plus en plus.
Le danger est devenu tel, que la loi de 1902 y a coupé court.

en limitant les primes aux petits voiliers qui ne sont pas suscep-
tible de donner des vitesses considérables. Maison peut craindre

qu'elle n'ait fait pour les vapeurs, au moins pour ceux de dimen-
sions moyennes, ce que la précédente avait fait pour les voiliers.
Il semble bien que le taux des primes est assez élevé pour donner
à la navigation à vapeur un essor dans lequel le côté commercial

jouerait un rôle tout à fait secondaire.

On a reconnu à temps le danger pour les grands navires, et on
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a établi une décroissance des primes pour les navires de plus de
3.000 tonneaux et la suppression de toute allocation pour le ton-

nage excédant 7.000 tonneaux pour un navire. Ainsi les très

grands cargo-boats de 10.000 ou 12.000 tonneaux ou même

davantage, dont l'emploi tend à se développer dans les grands
pays maritimes et qui paraissent constituer l'instrument réel du

progrès naval, ne recevront que des encouragements limités. Par

contre,sur les instances, dit-on. des capitaines au long cours dési-
reux de voir les commandements se multiplier le plus possible,
on accorde aux voiliers de 3.000 tonneaux des primes dispropor-
tionnées avec leur intérêt réel.

Dans ces conditions, il est probable que le budget se fût trouvé

promptement engagé au delà de toute raison si le Sénat n'avait
eu la prudence de limiter les sacrifices de l'Etat à 150 millions

qui joints à 50 millions admis pour la construction, représentent
déjà un joli denier.

Mais du moment où on limitait les sacrifices du Trésor,il fallait
t'avoir qui aurait droit aux 150 millions. Les primes à la marine
marchande ont en grande partie pour objet de couvrir les charges
répondant à l'écart de 60 à 80 p. 100 qui subsiste entre le coût
des navires de construction anglaise et ceux de construction fran

çaise, même après paiement à ceux-ci de la prime à la construc-
tion représentative du droit de douane. Il faut donc pour qu'un
armateur commande un navire qu'il sache que, sur les 150 mil-
lions il lui est réservé une somme permettant de lui allouer pen-
dant les 12 années pour lesquelles la prime est promise, les
sommes auxquelles les parcours effectués lui donneront probable-
ment droit. Il a donc fallu régler les prises de rang au moyen des-

quelles les navires acquiéreront un droit sur les 150 millions, au
fur et à mesure des commandes, jusqu'à épuisement de ce crédit,
et instituer des déchéances en cas de prise de rang fictive pour
constater que l'inscription n'a pas été suivie d'effet.

D'où cette conséquence que les intéressés se sont précipités
pour arriver en temps utile, si bien que quelques mois après la

promulgation de la loi les rangs pris absorbaient tout le crédit;
les chantiers vont pousser la construction à faire, pour ne pas
exposer les navires inscrits à la déchéance,puis ils s'arrêteront

court, et tout aliment leur sera enlevé puisque les navires qui
seraient construits sans arriver en rang utile ne pourraient
espérer aucune prime. C'est la crise organisée à l'avance, à
échéance fixe. Il est bien invraisemblable qu'on la laisse se pro-
duire et de nouveaux crédits seront réclamés.
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La sagesse du Sénat permettra au moins d'en subordonner

l'ouverture à une revision du taux des primes mata il est bien à

craindre que la limite déjà si étevée des sacrifices prévus soit

ultérieurement dépassée.

H faut ajouter que l'absorption totale du crédit rend inopérantes
les dispositions de la loi relative à la cw~pHM~oH c~arnMm<'n/.

prime très réduite allouée aux navires de construction étrangère.
La loi de 188&allouait à ceux-ci une demi-prime; la loi de 1803

l'avait abolie, et c'est une des causes de l'échec de cette loi. L'An-

gleterre,qui construit plus de navires que tout le reste du monde

ensemble, est le seul pays où l'on puisse se procurer un navire a tout

moment dans un délai très court les chantiers anglais sont les

seuls qui aient un débit assez grand pour construire, souvent sans

attendre les commandes, des navires des types courants: tant par
ce motif, que par suite de l'importance de l'armement, qui amené

des ventes incessantes de navires ayant servi, l'Angleterre est le

seul pays qui ait un mare/M'de navires. En France, au contraire,

quand les chantiers ont leur plein de commandes, il faut attendre

deux ou trois anspour avoir un navire. Dans ces conditions, si la

loi ne prime que les navires de construction française, nos arma-

teurs sont dans l'impossibilité absolue de faire face à un besoin

imprévu pourlequel ils ne sont pas outitiés d'avance. C'est là un

inconvénient qui entrave absolument leur industrie. La compen-
sation d'armement devait y parer non pas en assimilant le navire

d'origineanglaiseau navire construit en FraQce,maisen diminuant

l'écart entre les conditions de leur exploitation. Il est évident

que le but auquel elle répond ne peut être atteint, s'il faut pour
l'obtenir avoir/)n.!y'aK//plusieurs années d'avance, et que cette

innovation, la meilleure de la loi de ls93,se trouve stérilisée.

A côté des primes proprement dites, l'Etat fraaçms alloue n la

marine, sous le nom de subventions postales, des subsides encore

bien plus considérables qui sont censés constituer le paiement des

transports effectués par la poste, mais qui, en réalité, ont pour but

de payer les frais qu'entraîne la création de lignes régulières
de paquebots à marche rapide. La vitesse sur mer est extrêmement

coûteuse, car la résistance de l'eau croit comme le carré de la

vitesse, tl faut donc que la puissance des machines, la consom-

mation de charbon par jour quadruplent, quand la vitesse

double.

!1en résulte que pour les grandes vitesses et les traversées un

peu longues, les machines et le charbonfinissent par occuper toute
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la capacité du navire. La place disponible pour les voyageurse~~
les marchandises étant réduite presque à rien, il faudrait leur

demander des prix colossaux pour qu'une exploitation de ce genre
fût rémunératrice. Le public apprécie beaucoup la vitesse, mais

il se refuse absolument à la payer ce qu'elle coûte, et les grands

paquebots qui donnent les vitesses de 21, 22, 23 nœuds dont on

parle aujourd'hui, seraient bien vite abandonnés, s'ils n'étaient

largement subventionnés. En Angleterre, comme en Allemagne,
comme en France, on reconnaît qu'on va beaucoup trop loin dans

la voie de l'accélération des services, et cette coûteuse folie ne

subsiste que par les subsides des administrations postales entraî-

nées dans tous les pays à dépasser toute raison dans cette voie.

C'est ainsi que les subsides de l'Etat faussent complètement le

développement de la marine. Tantôt il soutient les voiliers, les

vapeurs de petites dimensions et les outillages que le progrès
condamne tantôt il devance le progrès en imposant aux contri-

buables des charges écrasantes pour obtenir des vitesses rui-

neuses dans l'état actuel de l'art nautique. U expose l'activité des

chantiers et par suite de la métallurgie aux soubresauts les plus
malfaisants pour les entrepreneurs, comme pour les travailleurs,
et avec tout cela il arrive à ce résultat que les industries navales

pour lesquelles le budget s'impose les plus lourds sacrifices

seraient incontestablement celles de France dont les plaintes
seraient les plus continues, n'était l'industrie sucrière où les

mêmes procédés ont amené les mêmes résultats.

Un échange d'observations entre MM. Cabart-Danneville,
J. Fleury, Colson, Giraud succède à l'exposé de M. Colson.

M. Cabart-Danneville répète que si l'on veut avoir une marine

marchande rendant de véritables services au commerce, il ne faut

pas instituer de primes. Sans quoi, pour gagner ces primes, les

armateurs feront naviguer des bateaux chargés de n'importe quo
dans le seul but de gagner les subventions.

M. Jules Fleury dit que la seule chose à faire, après avoir

supprimé toute protection, c'est de dire à chacun de nos cons-

tructeurs, de nos armateurs « Sois habile,sois ingénieux, applique-

toi à faire mieux que tes concurrents, et le succès est à toi ')

M. Levasseur ne résumera pascettefois la discussion. L'heure

est trop avancée et le sujet, tel qu'il a été présenté dans le rap-

port très documenté et bien instructif de M. Raffalovich, est une

étude de détail et d'application pratique plutôt que de principe
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scientifique; c'est en hommes pratiques, bien versés dans la con.

naissance du détail que t'ont traité MM.Colson et Cabart-Danne-

ville. Le témoignage des Anglais n'est pas favorable à la prime

il est vrai qu'ils ont dans la construction et la navigation une si-

tuation prépondérante qui les dispense de songer à ce genre de

protection;ils y recourent cependant, peut-être indirectement, par

des conventions postales, et ils viennent de le faire directement

en vue de soutenir la concurrence du trust de l'Océan. D'autres

peuples moins favorisés emploient le système des primes. En

ont ils réellement recueilli le bénéfice qu'ils espéraient?

L'expérience de la France depuis 1881 est loin de le démontrer.

H est certain que l'impulsion que le gouvernement a donnée ainsi

aux constructions de bâtiments à voiles n'est pas logique. Comme

le dit M. Colson, la prime est destinée à soutenir des parties

faibles et souvent par suite engage l'activité économique dans des

directions qui ne sont pas les plus conformes au progrès. D'autre

part, comme le dit l'enquête anglaise,elle amène une baisse anor-

male du fret. une fraction de la dépense de navigation étant payée

par l'Etat. Elle risque ainsi de fausser doublement l'équilibre

économique qui résulterait d'une libre concurrence. Aucun des

orateurs qui ont pris la parole ce soir n'a a d'ailleurs défendu ce

système: M. Cabart-Dannevi!Ie est partisan de la protection,

mais par d'autres moyens. Un des meilleurs assurément est le

développement du commerce extérieur d'importation et d'expor-

tation qui procure le fret et qui est d'intérêt général. Les légis-

lateurs devraient, en matière de protection, mettent toujours cet

intérêt en balance avec l'intérêt particulier d'une industrie quel-

conque.

La séance est levée à 11 h. 15.

CHARLES LETORT.

OUVRAGESPRÉSENTÉS

A. Nn'MARGE.L'xes/o~<~Kc MOu:'e<sMr~mo)'c<e~M?:t~cs~a~M)'~

mo6!7ie?'e~. Paris, Guillaumin et Cie, 1903,in-8°.

E. D'EtCHTHAL.Le~~emaiK~~ )'~o~«MK sociale. -Paris, 1903.

iu-8°.

CrEORGESCAHE~Le~OM!"?~HC)M~~g~M/a~Mr.La ~Ot~~?'C~<cmeH<

Paris, ~903.8".

Le nouveau ~Mr<t/e Bt:e?' rM~Mic. ~arM, 1903,in-8°.

Institut des actuaires /')'at~NM.Bulletin trimestriel, n"' 81 et 52.

P(ïns,1902et t903,:M-S".
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Le Manifeste du Tzar. I.e point de vue russe. Paris (s. d.), in-8°.

G. DEMoLMARi.E<a~OKd'or et ë~a~OKd'argent. Paris, GuiHaumin

etCie,1903,in-8<

A. NEYMARCK. La statistique internationale des valeurs mobilières

IV rapport. Rome, 1903, gr. in-8'.

HE:<R!ONFROY.Les papeteries à la cuve d'Arches et d'Archettes. Sup-

plément aux Annales du« Musée social N.– Paris, 1903, in-8°.

Règlement dë~M~M6M~s'e<de~mp~(?'MSse). Exercice 190t.–

Saint-Pétersbourg, 1902, in-4°.

CHARLESREGARD.De la coopération des médecins &~œMt,'?'e de la

mutualité et pat"<tCM~'é?'eme?~aMtrailement des blessés du travail.

Paris, 1902, gr. in-8°.

Ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes.

Direction du travail. S<a<M~Me sMMMe~edMmouvement de la popula-

/MH, t. XXXI. Paris, 1902, gr. in-8°.

~HoK<A~st<m.Ma7')/of commerce aKd finance of the C/K~eo'ttes.

N~4-7. -Washington, 1902, in-4".
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SOCIETEDTCO~OM!EPOLITIQUE

RÉUNIONDU 5 JUIN190S

NtcMt-OME. MM.CtamageMn.
CoMMUMCATiox.Le Congrès de l'Associationfrançaise pour J'avancement

des Sciences,en août 1903.

DtScossiOK. Deta repercussiondes droits de douane.

OovnAGESPRt.SENTUS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, président. A la

réunion assiste, comme invité par le Bureau, M. William H. Tolman,

directeur de l'American tnstitute of Social Service, de New-York.

M. Frédéric Passy, présidant, en ouvrant la séance, annonce à

la Société la perte qu'elle vient de faire de l'un de ses membres

les plus anciens et les plus distingués, M. Clamageran, sénateur

inamovible, auteur de nombreux travaux de la plus haute valeur

et notamment d'une étude historique des impôts, en quatre

volumes, qui restera comme l'un des meilleurs ouvrages sur cette

importante matière. M. Clamageran, dit-il, à qui sont dues, en

outre, de remarquables études sur diverses questions politiques,
morales et économiques, et que sa compétence avait un moment

désigné pour le ministère des Finances, était avant tout un carac-

tère. Sa sauté, depuis plusieurs années déjà, sans l'empêcher de

travailler, le tenait éloigné de nos réunions mais il n'avait pas
cessé de s'y intéresser, et ceux d'entre nous qui ont pu le con-

naître lorsqu'il y venait encore ont conservé de lui un souvenir

dont ils me sauront gré de me faire l'interprète.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les publica-
tions reçues par la Société depuis la précédente séance, et dont

on trouvera la liste ci-après. Il y signale particulièrement une
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proposition de loi émanant de la Ligue pour la représentation

proportionnelle, dont la discussion aura lieu avant longtemps à

la Chambre des députes. Il signale encore l'importante édition

des Ta6/e. de ?K0~6f~ faite par les soins du Comité des Compa-

gnies d'assurances sur la vie.

M. E. Levasseur, vice-président de la Société, annonce que
le prochain Congrès de l'Association pour l'avancement des

Sciences se tiendra à Angers, au commencement d'août. Le pré-
sident de l'Association étant, cette année, un économiste, M.Levas-

seur lui-même, la question d'ordre général qui sera proposée aux

discussions du Congrès sera celle-ci -De~octrois et des résultats

produits depuis deux ans par les taxes de remplacement.

Sur la proposition du secrétaire perpétuel, la réunion adopte

pour sujet de discussion la question suivante, formulée par
MM.des Essars et Daniel Zolla.

DELA RÉPERCUSSIONDESDROITSDEDOUANE.

M. des Essars expose ainsi le sujet
L'incidence des droits de douane, comme celle de la plupart

des impôts indirects, est, dit-il, extrêmement obscure. Tous les

protectionnistes et beaucoup d'excellents économistes avaient

supposé que les prix sur un marché protégé devaient être égaux
aux prix des marchés libres plus le droit. Il n'en est rien. Si les

choses se passaient ainsi, les courbes des prix d'un même objet à

Londres et à Paris seraient parallèles, ce qui est contraire à l'ex-

périence. La formule que je viens de rappeler donne tout simple-
ment le maximum des prix sur les marchés protégés; il n'est

atteint que dans de rares circonstances.

L'orateur a cherché quelles pouvaient être les forces qui rame-

naient les prix virtuels aux prix réels. Elles sont nombreuses et

très compliquées.
Tout d'abord, quand un marché se ferme, les prix baissent sur

les marchés concurrents le théorème a été démontré par Cournot

par une voie purement mathématique; le raisonnement le plus

simple et l'observation conduisent au même résultat. La compa-
raison des valeurs à l'importation .données par la Commission

des douanes prouve que non seulement les marchandises taxées,
mais aussi les marchandises exemptes ont baissé à la suite du

tarif de 1892.

La contre-preuve peut se faire par la comparaison des coeffi-

cients avant et après le traité de commerce de 1860.
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Le public, qui ne se rend pas compte de ce qui appartient aux

prix et de ce qui appartient aux droits, voyantalasuitedel'étabtis-
sement d'un droit les prix hausser moins qu'il ne l'attendait, est

disposé à croire que les économistes exagèrent l'influence du droit
de douane.

La baisse sur les marchés voisins qui réagit sur le marché
national est un phénomène relativement peu important a côté de
la concurrence intérieure.

Au début de l'application du droit, celui-ci joue à peu près
pour sa pleine valeur, mais il donne aux protégés des profits

exceptionnels. Il y a là un véritable phénomène de rente, tout le
monde veut en profiter, on augmente la production des usines

existantes, on en crée de nouveltes et, sous la pression de cette

concurrence,les prix baissent si bien que les plaintesdes protégés
sont toujours aussi vives.

On n'a pas besoin de rappeler la mévente des vins et les récla-

mations des producteurs de blé. Les industriels des Etats-Unis,
qui sont pourtant vigoureusement protégés, ont déclaré devant

l'Industrial commission que sans les trusts et les combinaisons

industrielles, ils auraient dû s'arrêter faute de bénéfices.
En réalité, même avec la protection, il s'établit un état d'équi-

libre défini par la condition que les échanges se font sans profit
ni perte. Cet équilibre se réalise toujours à moins que les indus-

triels n'obtiennent des primes à l'exportation ou que le gouver-
nement ne fasse de la fausse monnaie. Dans ces cas, les prix par-
courent une courbe de poursuites à la recherche d'une position
d'équilibre qui se déplace incessamment.

Si aux causes qui viennent d'être énumérées, on ajoute les con-
ditions spéciales à chaque marché change, taux de l'escompte,
délais de livraison et de paiement, etc., on comprendra que la

courbe des prix en soit fortement influencée et que la tentative

d'exprimer les prix du marché protégé en fonction des prix du

marché libre et du droit de douane, doive, dans l'état de nos con-

naissances, être considérée comme à peu près chimérique.
II ne s'ensuit pas toutefois que l'on doive considérer le protec-

tionnisme comme inoffensif ou indifférent. L'orateur croit pouvoir
démontrer, au contraire, qu'il atteint rudement le consommateur.

Pour se rendre compte de la manière dont il agit, M.des Essars
a d'abord examiné, à la même date, 1-1articles identiques,exempts
des droits en France et en Angleterre. H a ramené les prix anglais
aux unités françaises de poids et de mesure, et ensuite additionné

prix français et prix anglais. L'i'M~e.~MMm66!'ainsi obtenu est
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318,54 en France et 326,52 en Angleterre. On peut en conclure

que les frets et les dépenses accessoires sont sensiblement les

mêmes pour le Havre et pour Liverpool. Ce n'est donc pas là

qu'il faut chercher la cause des différences entre les prix anglais
et les prix français.

Comme en définitive Je consommateur achète au détail, s'il y a

sur lui une répercussion des droits de douane, c'est dans les prix
du détail que l'on pourra l'observer.

Pourla calculer,l'orateur a pris les catalogues d'une grande maison
de Paris et d'une grande maison de Londres. Il a pu identifier

46 articles d'épicerie dont le prix total est de 109 fr. 95à Paris

et de 84 fr. 09 à Londres. Les droits de douane et d'octroi res-

sortent à 11 fr. 34 à Paris et à 1 fr. 57 à Londres. Les prix nets

sont de 98 fr. 61 à Paris et de 82 fr. 52 à Londres. Les droits de

douane et d'octroi ne suffisent pas pour expliquer cette différence.

toutefois, on peut admettre qu'en empêchant la communication

des marchés, ils empêchent le nivellement des prix qui n'est

jamais parfait, tant s'en faut, puisque, d'un quartier à l'autre de

Paris, les prix sont fort différents et qu'ils sont pour quelque

chose dans l'écart de 19 0/0 que nous constatons au détriment du

consommateur français.

Pour la boucherie, les prix anglais et français sont assez voi-

sins. L'index brut établi sur 18 articles est 23 fr. 80 à Paris,

l'index net 22 fr. 55; à Londres l'index est 21 fr. 29. Il est vrai

que M. des Essars n'a pu comparer que la viande de bestiaux an-

glais et de bestiaux français sans tenir compte de la viande frigo-
rifiée argentine ou australienne qui joue un grand rôle dans

l'alimentation de nos voisins.

Il n'a pas pu identifier les articles d'habillement, mais il a de

bonnes raisons de croire qu'à qualité égale, en Angleterre le

vêtement est beaucoup moins cher qu'en France.

En résumé, il serait porté à penser, d'après ce qui précède, que

le consommateur paie au détail beaucoup plus que le droit

acquitté par l'intermédiaire sans que le producteur pour qui, en

somme, est faite la protection, y trouve grand profit.

M. D. Zolla prend ensuite la parole.
En étudiant, il y a quelque temps, la question de la crise agri-

cole, nous avons été amenés, dit-il, à rechercher dans quelle
mesure la protection douanière accordée aux producteurs pouvait

avoirprovoqué une hausse des prix.

Ce problème de la répercussion des droits de douane sur les
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cours est extrémementdéHcat; H s'agit d'éliminer successivement t
les causes d'erreur et de préciser des différences de prix qui
puissent être réellement attribuées à 1 influence des taxes protec-
trices à l'exclusion desautres faits économiques ayant agi dans le
même sens ou en sens inverse.

La méthode qui lui a paru. tout d'abord, la plus sûre consiste à
choisir des marchandises d'un type uniforme et de qualité équiva-
lente ou très sensiblement équivalente sur la plupart des grands
marchés, et de comparer les variationssimultanées de leurs cours
1° sur le marché protégé par des droits de douane 2° sur un ou

plusieurs marchés libres, dans des pays, par exemple, ou les
marchandises choisies ne sont pas taxées à l'entrée.

Comme denrées agricoles d'un type à peu près uniforme et de

qualité sensiblement équivalente M. Zolla a trouvé 1" le froment
et 3" la viande fraîche de boucherie provenant d'animaux abattus
dans les pays mêmes dont les marchés pouvaient être étudiés.

Comme exemples démarchés différents sur lesquels ces deuxmar-
chandises sont frappées d'un droit de douane ou admises en fran-
chise, il a désigné les marchés français et anglais.

Voici quelles ont été les variations du prix de l'hectolitre de
blé-froment en France et en Angleterre depuis 18T6 jusqu'à 1898.
Durant cette période de vingt-et-un ans.aucune taxe n'a frappé les
blés étrangers chez nos voisins. En revanche, la législation doua-
nière de la France a beaucoup varié dans le même intervalle.
Avant 1885 le froment n'acquittait qu'un droit de 0 fr. 00 par quin-
tal en 188&ce droit est porté à 3 francs, puis à 5 francs en 1887
et it 7 francs en 18m.

L'orateur relève en même temps l'écart constaté entre les prix
français et anglais.

Pn'j- ~<?fAce~o~re </<?blé M .p'yaKceet 6K ~n'

PËRfODESTRÏEMNALES p* E<t entre1¡';RrO))E~TRJP.NNALESen Franep. eu AustetN-re. kt deu.:cours.

fr. e. fr. c. i'r. c.
1816-t878. 2238 3140 098
J87T-9. 3280 ?I 10 l~o
18~S-18SO. 2263 1930 333
1879-ISSI. 2333 19 io 323

1 Les cMaresdu tableau ont été empruntas 1" poxr !a France,aux statis-
tiques ofOciptiespt notamment au BMHp<:Meh<M:'?!cf'e ~eM~to'e'

8' pourl'Angtetcrre, aux mercuriales publieespar ie.Bos~ o/' ~iCM~
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PÉR10DESTfttEVYALES
Prix Prix Ecart entre

FEMODESIRIE~NALESenFrance enAngleterre lesdeuxcours

fr. c. fr. c. fr. c.

1880-1882. 22 23 19 30 293

1881-1883. 20 98 18 90 208

1S82-1884. 19 47 17 10 237

1883-1885. 17 90 1570 220

1884-1886. 17 16 14 30 286

1885-1887. 17 29 13 80 349

1886-1888. 17 98 1370 428

1887-1889. 18 48 1380 468

1888-1890. 18 79 13 40 530

1889-1891. 19 36 14 10 526

1890-1892. 19 16 14 20 496

1891-1893. 1833 1340 493

1892-1894. 1654 11 40 514

1893-1895 15 38 10 30 508

1894-1896. 148t 1030 451

1895-1897. 16 02 H 30 472

1896-1898. 17 80 12 90 490

1897-1899. 18 12 90 5 M

1898-1900. 1660 12 40 4 20

Ce tableau présente une singularité. Au lieu de relever les cours

annuels, l'orateur les a groupés de façon à constituer des

moyennes triennales successives qui ne diffèrent les unes des

autres que par les chiffres relatifs à l'année nouvelle. Cette mé-

thode a l'avantage d'atténuer les brusques variations tout en

laissant voir la tendance générale des cours à s'élever ou à

s'abaisser. Dans les documents anglais, il en est fait un fréquent

usage, et on l'a adoptée ici.

Il est visible que les cours du froment se sont graduellement

abaissés en Angleterre comme en France. La baisse est même

plus rapide et plus marquée chez nos voisins, surtout à partir

de 1885. L'écart moyen existant entre les cours français et anglais

s'accentue à la même époque. C'est là très certainement une con-

séquence de l'établissement des droits de douane protecteurs.

Peur vérifier l'exactitude de ses conclusions et celle des

chiffres qui leur servent de bases, M. Zolla a dressé un second

tableau en utilisant les moyennes annuelles et non plus des

moyennes triennales. Si l'on remonte jusqu'à 1871, voici

quels ont été les cours du blé en France et en Angleterre, par

périodes quinquennales; ces prix se rapportent à l'hectolitre.
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PÉRIODESQUINQUENNALES Angteterre France Ecarts

t'r.e. fr. c. fr. c.

1871-1875. S360 2370 0 10

1876-1880. sO-fO M 80 l.K)

1881-1885. n20 t9.t0 220
1886-1890. 1350 18 40 4 70

189t-1895. H90 1690 &

1896-1900. ]2SOt) )670 450

Les faits déjà signalés plus haut apparaissent ici avec la même
netteté. Nous constatons

1° La baisse du prix en Angleterre et en France
2° Un écart de prix qui s'accroit brusquement, à partir de 1S86,

c'est-à-dire au moment où nous commençons a taxer fortement
les blés étrangers

P" La persistance de cet écart jusqu'à 1900.
Il y a lieu de faire ici une observation très importante. Depuis

1871 jusqu'à 1885. nos droits de douane sur les froments étrangers
n'ont pas dépassé 0 fr. 60 par quintal ou 0 fr. 45 par hectolitre à
75 kilos. Nous voyons, cependant, que le froment s'est vendu en
France avec une plus value sur les cours anglais, plus-value qui
atteint

10 c. seulement de 1871 à 1875

1.40 de 1876 à 1880

2.20 de 1882 à 1885

L'écart de prix constaté est donc très notable, et il augmente
nettement de 1876 à 1885, avant qu'on n'établisse en France des
droits protecteurs.

De 1871 à 1875, cet écart était, au contraire, inférieur au droit

Bscal de 45 centimes par hectolitre.

Ces bizarreries sont explicables quand on étudie, en même

temps, les variations des céréales et des importations.
La période 1871-75 a été marquée par des récoltes exception-

nelles de 120 et 133 millions d'hectolitres en 1872 et 1874 la

production de la période 1871-75 s'élève à 101 millions d'hecto-

litres, malgré la perte de l'Alsace-Lorraine, tandis que la moyenne
décennale 1862-71 n'atteint que 97 millions d'hectolitres. Nos

importations, devenues presque inutiles, restent donc faibles. Elles

ne dépassent pas 8 millions d'hectolitres. L'écart entre les prix

anglais et français est, en conséquence, insignifiant.

L'année1870ne figurepas dans la moyenne.
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De 1876 à 1880, notre production moyenne tombe à 93 millions

d'hectolitres, et nos importations se relèvent à 17 minions d'hec-

tolitres annuellement. Les exigences de la consommation ont

déterminé une hausse relative, et c'est précisément sous l'in-

fluence de cette hausse relative, favorisant les importations en

France, que nous avons pu nous procurer chaque année les

17 millions d'hectolitres nécessaires à notre marché.

Durant cette période, l'écart augmente entre les cours anglais

et français il s'élève à 1 fr. 40.

De 1881 à 1885, la production remonte à 108 millions d'hecto-

litres, et les importations à 14 millions.

Ce chiffre élevé des importations coïncidant avec une produc-

tion moyenne annuelle plus élevée que les récoltes passées pa-

raît être une conséquence du développement rapide de la con-

sommation. Ces progrès ont, à leur tour, une cause qui est aux

yeux de M. Zolla très visible la baisse des prix. Le cours du

blé est tombé de

23,70 (1871-75).
à 21,80 (1876-80).

et à 19,4 (1881-85).

Cette baisse est notable. Elle représente plus de 4 francs par

hectolitre. Les exigences de la consommation ont cependant

maintenu les cours français à un niveau plus élevé que les cours

anglais, et cet écart explique précisément le chiffre considérable

des importations provoquées par une différence de cours.

En résumé le droit de 0 fr. 45 par hectolitre ou de 0 fr. 60

par quintal, n'a exercé aucune influence sur les différences

observées entre les cours anglais et français, quand nos récoltes

ont été abondantes et les importations faibles.

En revanche, l'action exercée par ce droit et par les déficits

reconnus de notre production déterminent une hausse relative

en France quand les récoltes sont médiocres et les importations

considérables.

On constate un écart entre les prix français et anglais; le prix
du blé en France dépasse notablement le cours de cette période
en Angleterre.

Ces faits, bien établis de 1876 à 1880, sont encore visibles pour

la période de 1881-1886 durant laquelle des importations consi-

dérables se sont produites pour satisfaire aux besoins croissants

de la consommation, celle-ci s'étant probablement développée
sous l'influence de la baisse rapide du blé, de la farine et du pain

A partir de 1886 l'influence exercée par les nouveaux droits
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protecteurs devient visible. L'écart constaté entre les cours

anglais et français varie de 4 fr. 50 à 5 francs par hectolitre, ce

qui correspond à une différence de 6 francs à 6 fr. 65 par quintal.
De 1886 à 1890, avec des droits de douane variant de 3 à 5 fr.

par quintal, la majoration des cours français s'élève à 4 fr. 70

par hectolitre ou à 6 fr. 25 par 100 kilos.

De 1891 à 1895, le droit de 5 francs est appliqué, sauf pendant
la période qui s'écoule du 10 juillet 1881 au l"' juin 1883 la

taxe ayant été réduite à 3 francs. En revanche, cette taxe est

portée à 7 francs, dès le mois de mars 1894 (1). L'écart constaté

entre les cours anglais et français s'élève en moyenne & 6 fr. 65

durant cette période quinquennale.
De 1896 à 1900 le droit est de 7 francs par quintal, mais sa per-

ception a été suspendue en 1898 du 4 mai au 1'juillet.

Malgré cette exemption provisoire, malgré une récolte moyenne
de 115 millions d'hectolitres et. la réduction des importations qui
s'abaissent en moyenne à 7 millions d'hectolitres, l'écart constaté

entre les cours anglais et français s'élève encore a 4 fr. 50 par
hectolitre ou &6 francs par quintal.

De 1871 à 1875, avec un droit de 0 fr. 45 par hectolitre, une

production moyenne de 101 millions d'hectolitres, des importa-
tions s'élevant à 8 millions d'hectolitres, l'écart relevé entre les

cours anglais et français ne dépassait pas 0 fr. 10 Il y a là une

comparaison instructive, un rapprochement qui s'impose.
On peut donc soutenir sans invraisemblance ou exagération

que nos droits actuels ont provoqué un renchérissement ou une

hausse relative de 4fr. 35 par hectolitre ou de 5 fr. 80 par quintal
durant la dernière période quinquennale. Admettons même que

cet écart de 0 fr. 10 par hectolitre, constaté de 1871 a 1875,se soit

élevé plus haut, avec le même droit de douane,pendant la période
1896-1900. Supposons un écart de 1 franc par hectolitre ou de

1 fr. 33 par quintal; la hausse relative résultant du droit de

7 francs atteint encore 3 fr. 35 par hectolitre ou 4 fr. 50 par
1COkilos en chiffres ronds.

Voilà ce que coûte la protection douanière au consommateur

français.
Voilà ce qu'elle rapporte au producteur non pas pour l'ensemble

des quantités consommées, mais pour la fraction delà production

qui est effectivement vendue.

M. Raffalovich fait observer que l'étude de la répercussion

(1)Loidu M fHvrier189-t.
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des droits de douane est à l'ordre du jour de l'Institut interna-

tional de statistique qui doit tenir saréunion bi-annuelle à Berlin,

au mois de septembre, et, comme il est chargé de présenter le

rapport sur cette question, il est fort reconnaissant à MM. Zolla

et des Essars, des indications de méthode et des résultats concrets

qu'ils ont apportés devant la Société d'Économie politique. Ce

n'est pas facile de dégager la surcharge qui résulte du droit de

douane, car il faut faire entrer en ligne de compte, bien des élé-

ments qui influent sur les prix et obscurcissent le problème.

Un procédé empirique consiste à comparer le coût d'articles

identiques dans un pays protégé et dans un pays plus libéral

céréales, pain, viande, rails, fils de coton d'un numéro déterminé.

M. Zolla s'est étendu, avec sa compétence reconnue, sur les pro-
duits agricoles. Mais il est d'autres côtés de la question c'est

ainsi qu'un entrepreneur de peinture de Berlin s'est occupé des

produits employés par les artisans, pour étudier l'influence du

droit de douane, tel que l'a fait le tarif voté en décembre 1902.

Le droit sur le ciment intéresse le maçon; il existe 80 fabriques

qui sont syndiquées; l'entrée en franchise du ciment a jusqu'ici

protégé le consommateur, elle va disparaître en même temps que

celle d'un grand nombre de matériaux de construction dont le

prix modique et la lourdeur sont déjà un obstacle à l'importation

étrangère.
Les vitriers purontà souffrir du relèvement desdroits sur le verre

à vitres.L'industrie du verre estsyndiquée. Les peintres en bâtiment

auront à souffrir des surtaxes un petit entrepreneur avec cinq

compagnons devra payer pour ses matériaux 13'Sfrancs de plus

par an. Les couvreurs sont atteints par les surtaxes sur les tuiles,

les ardoises de même les paveurs les cordonniers se plaignent
du renchérissement probable de leur matière première, par suite

des droits sur les produits tannants.

La conclusion de M. Kruse, auquel M. Raffalovich emprunte ces

renseignements, c'est que la protection profite à la grande indus-

trie, aux grosses exploitations et que le renchérissement des ma-

tériaux de construction, des matières nécessaires à la fabrication

frappe le petit producteur, qui a de la peine à reporter sur son

client tout le poids de la surtaxe. Le relèvement des droits de

douane sur les produits alimentaires, sur les céréales, atteindra

durement les ouvriers en Allemagne. Une famille de quatre per-

sonnes, dont le chef gagne 1056 francs par an, consomme 193 fr.

par an de pain, 18p. 100de son revenu,-pour la viande 12p. 100,

pour la bière,le lait, l'eau de seltz, 5,8 p. 100.
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Un relèvement des droits sur les céréales impose une surtaxe
de 30 francs par an, c'est beaucoup. L'écart dans les prix de la
viande en Allemagne d'une part, en Autriche, en Russie de l'autre
est considérable. L'Allemagne est protégée par des droits d'entrée
et par une police vétérinaire protectionniste. Laqualité inférieure

coûtait par kilo
A Be!')jo A Yi.'nne

Bœuf. ) )o o M

Veau i o K)
Porc. ] 30 o SO

L'écart entre deux localités voisines, russes et allemandes est
de 15 pfenningst30 p. 100) pour la viande de porc, de 28 pfennings
(38p. 100) pour le jambon.

M. PaulLeroy-Beaulieu r~ud hommage a l'ingéniosité et a

l'esprit critique de des Essars et Zolla, qui ont essayé d'élu-
cider cette question si difncHe. celle de la répercussion de

l'impôt.
Il fait remarquer, pourtant, contrairement à certaines observa-

tions formulées ci-dessus, que t'on ne peut porter un jugement un

peu positif qu'en comparant des prix de gros. En effet, ce serait
se faire illusion que de comparer, par exempte, une épicerie fran-

çaise et une épicerie de détail angiaise. Bien d autres éléments que
les droits de douane interviennent pour déterminer et inuuencer
les prix de détait. Toute l'organisation du commerce intérieur est
bien meilleure en Angleterre qu'en France, où les produits, du

reste, sont grevés de droits de toutes sortes bien plus élevés.
On commet souvent une grave erreur en parlant de l'incidence

des droits de douane sur le blé, par exempte. On veut les calculer
comme si la taxe de protection portait sur l'ensemble de la con-
sommation totale du pays. Or, sur 115 millions d'hectolitres envi-

ron, il en est à peu près 15 millions qui sont absorbés par les

semailles, d'une part et, d'autre part, par la consommation même
des agriculteurs. tl est évident que le droit ne saurait porter sur
ces quantités.

M. Zolla a montré, fait, remarquer M.PauILeroy-Beau)ieu,que,
avant même l'établissement du droit sur le blé, il y avait un
écart de 2 fr. 10 ou ~'0 entre les prix à Londres et à Paris, alors

qu'il n'existait qu'un droit de statistique de 0 fr. 00 par quintal
(Ofr. 45 par hectolitre}. On ne pouvait, à cette époque, invoquer
une influence quelconque des taxes douanières sur ces différences
de prix.
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Tout en reconnaissant le soin que MM. des Essars et Zolla ont

pris de dresser des tableaux de produits choisis dans la consom-

mation courante de divers pays. M. Leroy-Beaulieu eût voulu

qu'on réunît un nombre encore plus grand d'articles, afin d'en

tirer des conclusions plus autorisées.

On eût pu, du reste, se rendre compte, dès l'abord, que les

prix doivent être plus élevés en France qu'en Angleterre, car notre

marché est beaucoup moins étendu, sauf pour le café, qui a, au

Havre, un large marché. Pour la généralité des produits, il est fort

difficile de démontrer quelle est, dans l'écart entreles prix, la part

du droit de douane.

Du reste, pour qu'il y ait répercussion, il n'est pas besoin qu'il

y ait une importation effective plus ou moins élevée il suffit que

la demande de la consommation corresponde à une nécessité

réelle.

M. D. Zolla, dans son étude, a procédé par périodes quinquen-

nales. L'orateur est d'avis que, pour le blé particulièrement, il

faudrait examiner chaque année séparément, car, en temps de

fortes récoltes, le droit de douane ne joue pas, et, par conséquent,

il n'y a point de répercussion.
M. des Essars a fait cette observation, que l'établissement d'un

droit de douane, dans un pays, sur un produit, fait baisser le

prix de ce produit dans les pays voisins. Cela prouverait au moins

qu'il y a une petite part de vérité dans cette assertion, que les

droits de douane sont en partie payés par l'étranger, ce que pré-

tendent les protectionnistes.

Maintenant, après avoir reconnu, ce qui n'est pas douteux, que

les droits de douane portent en réalité sur le consommateur, il

faut aussi admettre que ces droits exercent une sérieuse action

stimulante sur la production. C'est ainsi que la France arrive peu

à peu et arrivera dans quelque temps, dans douze, quinze ans,

à produire régulièrement tout le blé nécessaire à sa consommation,

et même au-delà. Et pourtant, même alors, les agriculteurs ne

voudront point renoncer au droit protecteur. Ou s'ils y renoncent,

ce sera difficilement, et, du reste, il ne jouera plus.

M. Zolla, en ce qui concerne la viande, a fait plusieurs obser-

vations intéressantes, considérant surtout, en France et en An-

gleterre, la viande de deuxième qualité. M. Leroy-Beaulieu ne

croit pas que, à l'égard de ces sortes de viande, le droit de douane

puisse fournir une explication suffisante de l'écart des prix dans

les deux pays. En effet, plus l'aisance pénètre dans une popula-

tion, et plus celle-ci recherche les bons morceaux, et plus elle

S. E. 8
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délaisse les autres, dont la vente, on l'observe à Paris, devient

de plus en plus difficile.

Chez l'ouvrier anglais, dont la situation économique s'est régu
lièrement élevée, on remarque, particulièrement au point de vue

de la viande, une tendance à rechercher des morceaux de qualité

toujours meilleure.

En réalité, conclut M. Paul Leroy-Beaulieu, tout en reconnais-

sant l'intérêt de ces sortes de recherches, il faut aussi s'avouer

qu'il est impossible d'arriver à des résultats d'une exactitude

absolue.

M. Schelle veut faire remarquer que l'examen des prix de

vente ne saurait rendre compte de l'effet exercé sur eux par les

droits de douane. Le consommateur est dans une situation très

défavorable, en tout état de cause, carla protection l'empéched'a)-
ler librement acheter au-dehors tout ce dont il aurait besoin.

M. Yves Guyot rappelle que sur l'initiative de M. Arthur Raf-

falovicb, en 1901, l'Institut international de statistique nomma

une commission chargée d'étudier la question de la répercussion
des droits de douane. M. Raffalovich a bien voulu se charger du

rapport et il demande à toutes les personnes qui ont fait des tra-

vaux sur ce sujet de lui donner les renseignements qu'ils possè-
dentet de lui indiquer la méthode qu'ils ont suivie. M. Yves Guyot
a reçu un important travail de M.Atkinson, de Boston; M. Nicolai,
de Belgique, l'a prévenu qu'il allait envoyer incessamment un

important rapport M. Hendriks, qui représente la commission

pour l'Angleterre, a répondu dans une note serrée que l'Angle-
terre ayant le bonheur de posséder le libre-échange~ la question
ne s'y posait pas.

Dans le travail de M. des Essars, il y a eu une petite confusion.

Le coton brut n'est frappé de droits de douane ni en France ni en

Angleterre les droits qui frappent le café, dans les deux pays,
sont des droits fiscaux et non des droits de douane par consé-

quent la question de répercussion des droits de douane ne se

pose pas à propos de ces objets.
M. Yves Guyot ne partage pas l'avis de M. Leroy-Beaulieu que

la comparaison des prix de détail ne peut donner aucun résultat.

Un exemple précis montre que l'influence d'un régime peut être

déterminé par les prix de défait le sucre vaut 1 fr. 10 le kil. chez

l'épicier français, quand il vaut 0 fr. 50 chez l'épicier anglais.
On peut apprécier aussi la répercussion des droits de douane

et d'une prohibition hypocritement déguisée sous le prétexte d'hy-
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giène, quand on voit dans les boutiques de Londres du mouton

américain ou australien à 9 1/2 pence les deux livres,soit 0 fr. 95

le kilo sans os, des gigots de la Nouvelle-Zélande à 6 pence la

livre, soit 1 fr. 30 le kil. C'est à cette concurrence qu'il faut attri-

buer l'abaissement du prix de la viande de qualité inférieure en

Angleterre, et non au dédain de l'ouvrier anglais pour elle.

L'abaissement du prix de la viande entraîne en même temps
l'abaissement du prix du poisson qui est beaucoup meilleur mar-

ché qu'à Paris.

M. des Essars, M. Daniel Zolla, M. Paul Leroy-Beaulieu sont

tous d'accord pour constater que c'est le consommateur qui paye
le droit de douane. Ils sont d'accord pour reconnaître que lors-

que le droit de douane joue, il ne joue pas seulement sur les

quantités qui sont importées, mais sur toutes les quantités qui

passent sur le marché. Ils ont constaté encore que lorsque l'objet
est rare, le droit de douane joue complètement, tandis qu'il ne

joue qu'en partie quand l'objet est abondant. M. Yves Guyot rap-

pelle qu'en 1887, dans une brochure qui n'a pas paru en français,
mais qui fait partie des publications du Cobden Club,il a montré

par des graphiques la constance de ce fait.

Si le droit sur le blé jouait complètement, comme il a joué
en 1897, comme il a joué, il y a quelques semaines, si l'on admet

que 70 millions de quintaux de blé chiffre un peu supérieur à

celui de M.Zolla- passent sur le marché, ce serait une charge pour
le consommateur qui se traduit par 70 millions X par 7, soit 490

millions. Admettons qu'en moyenne le droit n'ait joué qu'à moitié,
c'est une charge pour tous les consommateurs de blé de 245 mil-

lions. C'est certainement un impôt de plus de 200 millions prélevé
au bénéfice d'une minorité de propriétaires.

MM. des Essars et Zolla n'ont pas examiné, ce qu'a fait

M. Atkinson, pour les Etats-Unis, comment la répercussion des

droits de douane opérait sur la population, le nombre des per-
sonnes qu'ils protégeaient,dans quelle mesure ils les protégeaient,
et le nombre des personnes qu'ils frappaient.1.

Ainsi la majorité des agriculteurs en France profite-t-elle des

droits de douane sur les blés et le bétail? D'après l'enquête
de 1H92, la culture des céréales représente 29 p. 100, moins du

tiers du territoire agricole. Dans les départements où elle est le

plus répandue, nous trouvons les proportions suivantes Ille-et-

Vilaine, 52p. 100; Eure-et-Loir, 51 p. 100; Somme, 48 p. 100;

Pas-de-Calais, 47 p. 100.

On peut dire que tout le Midi de la France est obligé d'acheter
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du blé. Maisles cultivateurs on pr'prié'aires de petites exploita-
tions de 1a I0 hectares.qui sont au nombre de 2.23.').00",vendent-
ils du bté? .ee t'assotement triennal. ils ne sont pas suscep-
tibles en moyenne d'avoir plus de 2 hectares de blé. D'après la

moyenne de 17 hectolitres de bté à l'hectare, qui. équivalent cha-
cun a 7tj kilos, chacun de ces exploitants peut obtenir 26 quintaux
et demi de b)é.

U'après la formule 1 )<i)ode b)é égale 1 kilo de pain, la consom-

mation d'une famille de 5 personnes étant de 20.) ou 300 kilos

par tête et pur an, ne laisserait pour une famille qu une douzaine

de quintaux: mais ce ne sont pas tes petites exploitations qui
produisent du bla. Les seuls a profiter du droit de 7 francs, ce

sont ceux des 7H .'JOOpropriétaires de )a moyenne propriété de
10 a 4 ) hectares, des 13~.u00 propriétaires de la grande propriété
au-dessus de 40 hectares qui ont des terres &blé.

Si la petite propriété compte 4.800.000 propriétaires, sa conte-

nance n'est que de 13.)7t.UOO hectares. La propriété moyenne

rppt-ésente t4.3t3.000 hectares. la grande 22.806.000 hectares. Si
les petites exploitations occupent 100 hectares. les grandes occu-

pent ~9~hectares, près des deux tiers en plus, mais relativement
au nombre, la proporti"n est renversée pour 100 propriétés au-

dessus de 10 hectares, il y en a 50'' au-dessous, et si le droit sur
les Nés joue, c'est au détriment de ces 56o petits propriétaires et
au profit de cette centaine.

De même pour les droits sur le bétail les petites propriétés de
1 a 5 hectares occupent 9!2j)0 hectares de prairies; celles de 5
a 10 hectares 977.000. total 1.929.000 hectares.

La moyenne propriété a 2.3~8.00) hectares de prairies: la

grande 2.0 !0.0 '0. total 4.300.000 hectares de prairies.
La part des prairies, dans la moyenne et la grande propriété,

est, re)ativement à cette part dans la petite propriété, comme
22: est à 100.

Par conséquent, les droits sur le bétail n'ont été établis qu'au
profit des grands et non des petits propriétaires qui ne forment

qu'une minorité.

D'après l'enquête de !S92, it y avait une superficie de i.900.300
hectares cultivés en vignes, représentant moins de 4 p. 100 du
territoire agricole, On ne trouve que 8 départements où elle

dépasse 9 p. iOO.Ce n'est donc qu'au profit d'une très petite mi-
norité agricole que le vin est frappé.

D après le receasemeat des professions établi en 1896 et pubtié
en 1901, les étabHssements agricoles comptant de t à 4 salariés,
par conséquent les plus petits, non vendeurs de blé ou très petits
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vendeurs de blé, représentent 72 p. 100 du total. Il ne resterait

donc que 8 p. 100 des agriculteurs qui pourraient avoir intérêt

au droit de 7 francs.

L'industrie représente 35 p. 100 de la population active mais

la petite industrie, qui transforme des matières secondes, a un

intérêt opposé à la protection: et le nombre des établissements

ne comprenant que de 1 à 4 sa)ariés compte pour 85 p. 100. Le

commerce compte pour 5 p 100, et le grand comme le petit com-

merce a intérêt à la liberté des échanges. Il en est de même de la

banque et des professions libérales, celles ci comptent pour

7 p.100.

Qui donc a intérêt à la protection? Moins de 8 p. 100 des agri-

culteurs, soit 3 p. 100 environ du total de la population active

la moitié peut-être des 15 p. 100 de la population active engagée

dans la grande industrie, ce qui hit 4 ou 5 p. 100 du total de la

population active 3 p. 100 de la population agricole; 4 ou 5 p. 100

de la population industrielle soit 8 p. 100 Il n'y a donc pas

10 p. 100 de la population active de la France qui peut bénéficier

des droits de douane.

Mais ce chiffre est encore exagéré, car il comprend aussi bien

les salariés que les salariants. Or, tous les salariés, qu'ils appar-

tiennent à des industries protégées ou non, ont intérêt à la vie à

bon marché.

Or, sur les 18.-t67.000 personnes des deux sexes qui représentent

la population active de la France. les salariants comptent pour

4.281.000, les salariés pour 13.858.000. Donc, les salariés comp-

tent pour 75 p. 100 et si l'on y ajoute tous les participants aux

professions dont les intérêts sont contraires à la protection, nous

ne trouverons pas p. 100, pas une personne sur 20 ayant intérêt

à la protection.
M. Yves Guyot avait fait ce travail avant de connaître celui de

M. Atkinson, et M.Atkinson arrive au même résultat pour les

Etats-Unis. Ces faits montrent que l'étude objective de la réper-

cussion des droits de douane, si prudents que soient leur

auteurs, aboutit à une nouvelle démonstration en faveur du

libre-échange.

M. Alfred Neymarck rappelle ce que répondait, il y a une

quinzaine d'années, M.Léon Say à un de nos regrettés confrères,

M. Ameline de la Briselaine qui, dans une discussion comme

celle de ce soir, niait l'incidence des droits de douane et montrait

leurs avantages. « II y a bien cependant quelqu'un qui les paie

toujours, interrompit M. Léon Say, c'est le consommateur! e»
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Cette parole de M. Léon Say pourrait être la philosophie et la
conclusion des observations échangées ce soir. Les droits de
douane ont une répercussion indéniable, inévitable, et pour s'en
rendre compte, il faut, commele disaient MM. Zolla et Leroy-
Beaulieu, comparer surtout des matières comparables entre elles
ainsi que les prix en gros des marchandises et objets comparés,
plutôt que les prix de délai). Vu l'heure avancée, M Alfred Ney-
marck se bornera n citer un seul exemple. Nous possédons, en

A!gf'rie, l'alfa, qui couvre tous les hauts plateaux. Les commer-

çants anglais 1 achètent, le transportent en Angleterre et en font
du papier sur lequel sont imprimés tous les journaux anglais. Le

papier d'alfa coûte 20 à 35 p. 100 meilleur marché en Angleterre
qu'en France. Pourquoi ? Tout simplement parce que nous avons.
en France, des droits de douane sur les produits chimiques qui
servent à faire la pâte à papier. Les journaux anglais sont tirés
sur du papier qui provient d'un des principaux produits de notre
belle colonie, et ce papier qui est très beau, très résistant, leur
revient à bien meilleur marché que le nôtre,

C'est une illusion de croire que les droits de douane constituent
un avantage pour un pays. II y a, comme disait Bastiat, ce que
l'on voit et ce que l'on ne voit pas. Le producteur vend plus cher;
or, le consommateur, c'est tout le monde,y compris le producteur,
et c'est la majorité des contribuables. La vérité économique est

que le consommateur doit se procureret payerce dont il a besoin,
le plus abondamment et le meilleur marché possible, Les droits
de douane faussent cette vérité.

M. Frédéric Passy, président, n'essaye pas de résumer la
discussion. 11ne pourrait que constater l'unanimité des opinions,
Mais, puisque M. Neymarck vient de rappeler le nom de M. Amé-
line de la Briselaine, il se permettra de compléter le souvenir

qui vient d'être visé. M. AmeHne, dit M. Passy, dans une séance
où l'on avait parlé comme aujourd'hui de la liberté commerciale
et de la protection, avait, à la dernière heure, avec beaucoup de

verve, soutenu cette dernière, et fait violemment le procès de la
liberté. Il espérait, évidemment, pouvoir faire dire le lendemain,
dans les feuilles protectionnistes, que la séance s'était terminée

sur un discours protectionniste. Je crus devoir, malgré l'heure
très avancée, demander la parole et obtenir le résultat contraire.
Comme nous nous retirions, je lui exprimai mon étonnement de le
voir, avec de telles opinions, occuper une chaire d'économie poli-
tique à l'Ecole supérieure du commerce. « Oh! me répondit-il en
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souriant, là-bas j'ai d'autres opinions '). Quelque temps après, en

effet, j'examinais les étèves de cette Ecole, et leurs réponses

n'avaient pas lieu de me scandaliser. « Vous le voyez, me dit

alors avec le même sourire notre collègue, ici j'enseigne les bonnes

doctrines les autres sont pour la Société des agriculteurs, dont

je suis membre'). Il connaissait son La Fontaine. Dans notre

Société, en général, nous n'avons pas l'art de ces convictions

contradictoires et simultanées.

La séance est levée à onze heures un quart.

CHARLESLETORT.
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XEOROLoetE.M.A. Templier. Lemonumentde Bardeau,u.Lyon. Le
monumentde JulesSimon,à Paris.

DiscussioN. L'Angleterreredevien.Jt'a.-t-piteprotectionniste?'?
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut.

I! fait part à la Société de la perte qu'elle a éprouvée en la per-
sonne de M. A. Templier, que nous n'avions pas souvent l'occa-

sion de voir à nos réunions, mais qui était connu et estimé d'un

grand nombre d'entre nous. M.Templier.qu'une solide instruction

et une haute intelligence avaient contribué à placer à la tète de la

maison Hachette, s'intéressait sérieusement aux questions écono-

miques, et se faisait un plaisir de contribuer de sa personne et de

sa bourse à toutes sortes d'oeuvres d'intérèt public. Le président
envoie à sa famille les sentiments de sincères condoléances de la

Société d'Economie politique.
Nous ne devons laisser passer aucune occasion de remonter

quelquefois dans le passé. Dan: le courant du mois dernier a eu

lieu, à Lyon, une manifestation en l'honneur de notre ancien

confrère Burdeau Métait un des nôtres il était venu à l'Economie

politique en passant par la philosophie, et son exemple était bim

fait pour montrer comment l'homme intelligent et laborieux par-

vient, en partant des débuts les plus humbles, à s'élever jusqu'aux

plus hautes situations sociales.

Plus près de nous, dans huit jours, s'élèvera, sous les fenêtres

de la maison où il a longtemps habité, le monument de Jules

Simon, un autre de nos confrères. Lui non plus n'était pas un

économiste proprement dit, mais il avait servi la même cause que

nous, en défendant la justice, le droit, la liberté, ces vérités fon-
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damentales de la doctrine économique. Nous lui devons un hom-

mage posthume, mais sincère.

Enfin, dit encore M. Frédéric Passy, nous possédons au milieu

de nous ce soir un de nos confrères étrangers, M. le chevalier de

Cocquiel, professeur d'Economie politique à l'Institut commer-

cial d'Anvers. Il représente dignement en Belgique nos doctrines

libérales, celles de la saine économie politique.

M. le chevalier de Cocquiel demande à remercier les membres

de la réunion de l'accueil sympathique qui lui est fait. Il est, avec

MM. de Molinari et Juglar, un des plus anciens membres de la

Société. Il ne saurait prétendre avoir rendu, comme veut bien le

dire M. Frédéric Passy, de grands services à la science. Mais,

depuis cinquante ans, il a travaillé de toutes ses forces à former

des jeunes gens venus de tous les pays du monde, et à qui il a

inculqué de toute son âme les principes de l'Economie politique.

Il espère que, grâce à cette propagande, ces principes se seront

largement répandus dans toutes les nations, même chez les Japo-

nais, dont beaucoup ont été ses élèves, et qui font preuve, pour
les doctrines économiques, de remarquables aptitudes.

M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel, présente les publica-

tions parvenues à la Société depuis la précédente séance, et dont

la liste est ci-après. Il y signale particuHèrement trois volumes

considérables donnant le résultat des opérations de délimitation

et de bornage des frontières entre le Mexique et les Etats-Unis,

une importante .P~/ace de M. E. Levasseur, destinée à tigurer en

tête d'une nouvelle édition de son ouvrage magistral sur l'Histoire

des e/aMMOMM'tcre.!M France; enfin, un article de M. Yves Guyot

dans la ~'o~M~/A~ /T*eu:e~sur le programme économique de

M. Chamberlain, etc.

Sur la proposition du secrétaire perpétuel, la réunion adopte,

comme sujet de discussion, la question suivante, qui sera exposée

par M. Yves Guyot

L'ANGLETERREREDEVIENDRA-T-ELLEPROTECTIONNISTE?

M. Yves Guyot expose ainsi le sujet

L'orateur commence ses observations en faisant remarquer

que M. le secrétaire perpétuel provoquerait les protestations de

M. Chamberlain et des partisans de son programme économique

en donnant pour titre à la communication de cette séance

« l'Angleterre deviendra-t-elle protectionniste? » Dans son mani-
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feste du 15 mai, il s'est déclaré libre échangiste. Dans la série
des articles que le 7'i'm'Mpubliesous cette signature A;<~'co?tom!s<,
on trouve cette protestation Le cri de /~g ~'ac~cue~'sMspt'o~ec-
tion porte à faux. Il ne s'agit pas de protection, mais de la con-

solidation de l'Empire. a Mais lui-même donne une définition du

/hM ~'tt~c qui contredit son assertion c'est <'le système, dit-il)

qui ne fait aucune différence entre les produits coloniaux et les

produits indigènes. » Quel est donc le but des tarifs de faveur

que propose M. Chamberlain sous prétexte d'instituer le /~e
~'a~e dans l'Empire ? sinon de frapper les produits étrangers,
en ne frappant pas ou en frappant plus légèrement les produits
coloniaux et indigènes.

Pour donner des tarifs de faveur, ou exempter de tarifs les

produits coloniaux, il faut commencer par mettre des tarifs sur

les objets similaires, et par conséquent, le programme de M.Cham-

berlain implique, de la part du Royaume-Uni, la renonciation du

libre-échange.
Chez tous ses promoteurs, du reste, nous retrouvons les théo-

ries et les arguments des protectionnistes. Un membre du Parle-

ment, M. C. T. Bartley, dans une lettre au 7':??!c.;du 20 juin, tout
en se croyant libre-échangiste, pose cette question: ~<Sommes

nous capables de produire tout ce qui nous est nécessaire, y com-

pris les objets d'alimentation? Dans ce cas, fermons la porte.
Nous devons nous suffire à nous-mêmes et préserver le travail

national. » Et il refait la théorie de la balance du commerce.

M. Yves Guyot met en parallèle les discours prononcés le
15 mai par M. Balfour en réponse à M. Chaplin et par M. Cham-
berlain à Birmingham. Alors que M. Balfour montrait la suppres-
sion du droit de 3 deniers par cwt (le cwt, quintal anglais de

BOktI.8)comme indispensable au point de vue politique, M. Cham-
berlain faisait reposer tout son projet sur l'établissement de droits
sur les objets d'alimentation.

Or, si nous prenons les chiffres de l'année 1903, nous voyons
que le Royaume-Uni a produit 31.607.000 cwts de blé qu'il a

importé 107.927.000 ewts, dont ?.443.000 des possessions bri-

tanniques. Celles-ci ont donc fourni 23 0/0 environ, moins du

quart. De même pour le bétail vivant, sur 293.000 têtes importées,
les Etats-Unis en ont fourni 233.000 et le Canada 55.000. Pour

l'importation des viandes mortes, salées et conservées, y compris
le lard et le jambon, les colonies ont fourni 3.094.000 cwts sur
16.519.000.

Une fois de plus se trouve vérifié ce fait Tout système pro~ec-
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tionniste sacrifie les intérêts du grand nombre à ceux d"MMpetit

nombre. On fait rehausser le prix de toute l'alimentation des

habitants du Royaume-Uni, sous prétexte d'en faire profiter des

colonies qui ne fournissent pas le quart de l'alimentation ani-

male et végétale. On sacrifie les intérêts des 41 millions d'habi-

tants du Royaume-Uni à ceux d'une partie des 12 millions d'ha-

bitants du Canada et de l'Australie.

Pour atténuer ce contraste, M. Chamberlain a déclaré que « le

programme n'était pas intentionnellement protectionniste, mais

que l'agriculture anglaise en profiterait. » Mais le Royaume-Uni

ne comprend que 6.960.000 personnes engagées dans les profes-

sions agricoles, et beaucoup d'entre elles, comme le démontrait

M. Balfour dans son discours du 15 mai, ont intérêt au blé à bon

marché. Il disait alors que sur les 2.500.000 liv. st. qu'avait rap-

portées le droit de 3 deniers par cwt, les agriculteurs en avaient

payé près de 600.000. Toutes les autres personnes engagées dans

d'autres occupations ont intérêt à avoir les aliments à bon

marché.

Lord Rosebery, qui possède 34.000 acres, soit à peu près

12.000 hectares, a vigoureusement protesté contre ce projet des-

tiné à flatter les grands propriétaires et il suffit de voir le nom

d'un certain nombre des membres du parti conservative qui ne

suivent pas M. Chamberlain, pour se rendre compte que la plu-

part, en dépit de Lord Harris, ne veulent point du cadeau qu'on

leur offre. Ils n'auraient pas eu besoin de l'exemple des élections

allemandes pour refuser de donner aux socialistes un argument

en faveur de la nationalisation of land. Lord Rosebery, en ~897:,

faisant un discours devant la Chambre de Commerce de Manches-

ter, rappelait la situation misérable dans laquelle se trouvaient

les ouvriers agricoles sous le bon temps de la protection. Il citait,

d'après le Times de l'époque, le récit d'une réunion de paysans

dans le Wiltshire en janvier 1846, qui répétaient tous « D'ici la

récolte de pommes de terre nouvelles, nous sommes condamnés

à mourir de faim. » Depuis, il y a eu un certain progrès, comme

M. Yves Guyot a pu le constater par lui-même et comme le prouve

une étude communiquée le 31 avril 1903 à la Statistical Society

par M. A. Wilson.

Les ouvriers agricoles, comme les ouvriers d'industrie, seraient

sûrs de payer plus cher leurs objets d'alimentation, tandis que si

les droits protecteurs jouaient, ce serait au profit des propriétaires

des exploitations agricoles au-dessus de 100 acres (40 hectares)

dans lesquelles les terres arables représentent 58 0/0 relativement
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aux grains dans la Grande-Bretagne, au nombre de 96.000 sur

5.0.000, soit 18 0/0: mais elles représentent une superficie de
22 millions d'acres sur 32, soit 58 0,0.

Mais les défenseurs des taxes sur l'alimentation mettent en
avant un argument bien connu n Ce sera si peu do chose par tête

qu'on ne s'en apercevra pas M. Apropos du petit droit de 3 d. par
c\vt., M. Ritchie, le chancelier de l'Echiquier, disait à la Chambre
des communes « C'est une chose extraordinaire que 2 millions
et demi de livres sterlingpuissent être perdus sans que personne
ne s'en ressente. »

Le droit est annoncé comme devant être au moins de 5 sh.

par quarter. ce qui ferait à peu près 3 francs par quintal métrique.
La consommation du Royaume-Uni ayant été en 19')2 de 69 mil-

lions de quintaux métriques, le droit portant complètement sur
tous les blés, ce serait une charge de 207 millions de francs. Pour
41 millions d'habitants, c'est 5 francs par tête, pour une famille
de quatre personnes, c'est francs et les /ree ~f?~ ont déjà
commencé n comparer ce que serait cette charge relativement aux

salaires, avec ce qui est demandé à 1f'coMe <o.r.

M. Chamberlain a dit « J'irai chez le mécanicien, chez l'ou-

vrier, et je lui dirai Je prix de votre existence subit une aug-
mentation dont je vous indique le chiffre. Les trois quarts des
taxes sur les objets de consommation sont payés par la pc'puia-
tion la plus pauvre. Mais je veux vous rendre non seulement les
trois quarts que vous payez, mais encore Je dernier quart que
paient les autres. » Sous quelle forme ? Sous ia forme de pensions
de retraites pour la vieillesse. M. Chamberlain fait ainsi appel
aux sentiments de prévoyance des ouvriers anglais en teur deman-
dant de subir des privations immédiates pour la sécurité de l'ave-
nir. Mais au moment où il fait appel à leurs sentiments de pré-
voyance. ne fait-ii pas tui-méme preuve d'imprévoyance ? L'expé-
rience prouve qu'on ne peut avoir des ressources certaineô avec
des droits protecteurs qui se suppriment eux-mêmes, s'ils attei.

gnent le but pour lequel ils ont été établis. En voici une preuve
toute récente les droits sur les céréales ont rapporté en France,
en 1897, année de mauvaise récoite, 55 millions de francs en

1898,78 millions, et ils auraient rapporté davantage s'ils n'avaient

pas été suspendus. Ils sont tombés a 20 millions en 1900. et à
13.800.000 francs en 1903.

Mais M. Chamberlain a parlé aussi d'une « ~cyca~ of écorne »,
d'une augmentation de salaires et il a fait là appel aux senti-
ments protectionnistes des ouvriers. M. Edward Dicey, approuvant
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cette manœuvre, disait « Si on persuade à l'ouvrier anglais que
la concurrence étrangère abaisse les salaires, on aura un cri pour
la protection. »

Mais ni M. Ed. Dicey, ni M.Chamberlain n'ont expliqué comment

en frappaut les aliments ils augmenteraient les salaires. On ainvo-

qué l'exempte des Etats-Unis; mais les délégués des Trade-Unions

qui ont pris part à l'enquête Mosely savent que le blé et la viande

n'y sont pas frappés de taxes. M. Chamberlain s'est servi d'un

argument donné, il y a quelques années, par un industriel

M. Byng, dans un livre intitulé Prolection. Le voici A l'abri

des droits de douane, vous produisez pour 50 000 liv. st. Puis

vous pourrez vendre avec un moindre bénéfice à l'étranger; car

vos frais généraux seront réduits proportionnellement à la quan-
tité des marchandises que vous écoulerez. C'est le système des

primes à l'exportation et pour l'industrie des sucres, en France,
elles n'ont augmenté depuis 1884 ni le nombre des ouvriers ni

leurs salaires. Les Allemands ont employé ce système et nous

avons vu la crise à laquelle ils ont abouti. Les Etats-Unis n'ont

point inondé l'Europe de leurs produits manufacturés comme on

l'avait annoncé.Ce sont les économistes qui ont depuis longtemps
constaté que si les débouchés peuvent augmenter indéfiniment,
un industriel obtiendra un bénéfice absolu toujours plus considé-

rable en réduisant presque indéfiniment son bénéfice relatif. Mais

comment agrandira-t-il son débouché d'unemanière normale?En

réduisant ses frais de production et l'impôt sur les objets d'ali-

mentation sera suivi d'une augmentation des salaires qui les

aggravera, sinon, il équivaudra à une diminution de salaire.

Mais M.Chamberlain n'estpasiemaitrede décréter une augmen-
tation de salaire elle ne peut être obtenue et maintenue que si le

consommateur consent à la payer.
S~r quelles probabilités M. Chamberlain s'appuie-t-il pour

supposer que les industriels anglais trouveront des clients dis-

posés à rembourser les nouveaux impôts de consommation?

H met en avant le mot de Zollverein mais est-ce que les colo-
nies anglaises, au lieu d'être mitoyennes comme les Etats alle-

mands, ne sont pas dispersées dans le monde? Est-ce qu'on peut
les entourer comme les Etats allemands, comme les Etats Unis,
d'une ceinture de douanes uniformes?

Les colonies se sont protégées surtout contre l'industrie du

Royaume-Uni et elles entendent maintenir leurs tarifs protec-
teurs. Il est vrai que le Canada a réduit de 33 1/3 p. 100 les droits

sur les objets importés d'Angleterre mais non seulement le fer
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et l'acier y sont protégés-pardes droits s'élevant de 10 à 30 0/0;
mais encoreils reçoivent des primes qui, dans la dernière année

fiscale,se sontélevéesà TOl.OOOdoHarsdont 348.000dollars pour
la Z)om:MM)H/i'on andsteel C°et 225.000pour la ~ann~oMC' soit
82 p. 100pour ces deux sociétés. Pour cette dernière, le montant
des primes a dépassé le total des salaires. Pendant les onze mois
de l'année fiscale 1903-1903,le total des primes a atteint
9S6.343dollars. Quand la première de ces sociétésémit son capi-
tal, elle en justifiait la majoration en escomptant les primes; et,
comme les bénéfices n'ont pas répondu aux promesses, elle
demande une élévationdes primes

Les colonies ;proposent moins d'abaisser leurs droits sur les

produits anglais que d'augmenter les droits qu'elles perçoivent
sur les pays étrangers.

Maisadmettons que les coloniesouvrentdes débouchesauxpro-
duits anglais dans la mesure des sacrificesque fera le Royaume-
Uni pour favoriser l'introduction de leurs produits, quel sera le
résultat ? Sir Robert Giffen,le célèbre statisticien, l'a établi de la
manière suivante dans une étude qui vient de paraître dans la
M/M(peH<ACea~M~a~~~l/'<gr. !i a pris les chiffres de 1901.

Les objets de consommationimportés libres de droits montent
à 101.500.000liv. st. ceuxqui sont soumis à des droits montent
à 109.000.000!iv. st. total 310.500.000liv. st.

La part des coloniesest de 40.000.000 liv. st.
Si l'on imposaitun droit de 10p.l00.1esconsommateursanglais

auraient ~josycr21.000.000 ~e~'M'es, sans parler de l'élévation

qui en résulterait pour les produits indigènes.
Or, les coloniesn'auraient qu'un bonusde 4 m:OHs.

Payer 21 millions de livres pour risquer d'en récupérer
4 millions, « ne peut pasparaitre une très bonne affaire ».

Quelpouvoird'achat ce bonus ajouterait-il aux colonies? On
évalueactuellement leur pouvoir d'achat annuel a

liv.st.
Canada. 2o0.000.000
Australie. 250.000.000
Inde. 500.000.000
Autres prossessions Britanniques. 200.000.000

1.200.000.000

Un tarif de préférence de 10 p. 100 l'augmenterait donc de 4 mil-

Dépêchede Torontodu t3 juin au Da: Chronicle.
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lions, de 0, 33 p. 100, moins d'un tiers de 1 p. 100. Pour arriver à

1 p. 100, il faudrait que les tarifs fussent triplés, s'élevassent à

30 p. 100 les habitants du Royaume-Uni devraient payer 63 mil-

lions de liv. st. (1.575 millions de francs) et qui pourrait garan-

tir que les 12 millions payés par les consommateurs anglais aux

producteurs coloniaux seraient exclusivement employés par

ceux-ci à l'achat de produits anglais ?

Le Royaume-Uni a importé en blé et farines 101.000.000 cwts,

dont 19 millions 1/2 venant du Canada, de l'Australasie et de

l'Inde, soit moins de 20 p. 100.

Supposons qu'on ait établi un droit de 5 sh. par quarter, soit

1 sh. 3 d. p. cwt, sur le blé venant des pays étrangers. Voici

comment s'établirait la répercussion
5.094.000 liv. st. sur le blé étranger.
1.219.000 colonial.

2.000.000 indigène.

Pour donner 1.219.000 liv. st. aux agriculteurs coloniaux, le

consommateur anglais serait donc chargé de plus de 8 millions

de liv. st. Sir Robert Giffen conclut « Cela ne paraît pas une très

bonne affaire. »

En réalité, la conception des p~e/e~'eM~a~ tarif est une nouvelle

forme de la conception du pacte colonial.

M. Yves Guyot ne veut pas envisager les conséquences politi-

ques qu'elle peut avoir mais cependant quand un membre du

parlement, comme Sir Howard Vincent, dit à l'Imperial M~M~rtM

Club que si le projet n'est pas adopté, » l'Empire tombera en

atomes; » quand les Anglais qui le combattent sont dénoncés aux

colonies comme leurs ennemis, on est en droit de conclure que,

loin de servir à la consoMation de l'Empire, il y apporte des élé-

ments de trouble et de discorde.

Ce projet merveilleux est un projet à tiroirs dont chacun ren-

ferme des promesses spéciales. M. Balfour et Lord Lansdowne

ont dit Le libre échange nous désarme devant les pays

étrangers. Nous voulons avoir à notre disposition des tarifs de re-

présailles,–Lord Lansdowne s'est servi d'une de ces métaphores

belliqueuses qui font partie du vocabulaire protectionniste. Il a

demandé un revolver. Mais il a ajouté qu'il ne voulait pas s'en

servir. C'est un épouvantail pour les naïfs.

Les hommes d'Etat de l'Angleterre feront bien de se rappeler

que de toutes les nations celle qui risque le plus de souffrir des

tarifs de guerre, c'est celle qui a la plus grande exportation et la

marine la plus développée.
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M. Chamberlain, au moment ou il a lancé son programme, dé-

clarait qu'il avait fait son pointage électoral et qu'il était sûr du

succès. H s'est heurté cependant a une résistance sur laquelle il

ne comptait pas. Lord (3oschen disait à la Chambre des Lords

que les générations actuelles ignoraient les arguments qui avaient

fait prévaloir le libre-échange, il y a soixante ans. Elles en jouis-
saient comme d'une chose acquise; et ses partisans lesplus con-
vaincus ne faisaient pasd'effortspour maintenirunétat de choses

qui ne paraissait pas sérieusement menacé. Mais M. Yves Guyot
est convaincu que cette tentative aura pour résultat de donner
une nouvelle et solide éducation économique aut Anglais.

M. Samuelson, dans une lettre au 7'!M!cxdu S juin, disait un

mot simple, mais profond « Si impérialistes que nous soyons,
nous ne devons pas oublier que le Royaume-Uni est une partie de

l'Empire. »

Enfin, il va un argument de fait de nature à frapper tous les

hommes qui réfléchissent. Le régime commercial de l'Angleterre a

représenté la plus grande stabilité. Ses industriels et ses commer-

çants ont été soustraits aux a-conps auxquels ils ont été exposes
dans les pays protectionnistes. M. Yves Guyot est convaincu que
le programme de M. Chamberlain est condamné à un échec.

M. Longhurst déclare que t'Angteterre n'est nullement en voie

de retourner au protectionnisme. Ce qu'elle veut seulement, c'est

favoriser ses colonies, c'est-à-dire faire ce que nous faisons nous

mêmes en France, lorsque nous ne frappons que d'un demi-droit

les produits venant de nos possessions, tandis que nos coloniaux

réclament l'exemption totale de droits pour ces mêmes produits.
M. Yves Ouyot a dit que l'on mourrait de faim en Angteterre.si

l'on s'y trouvait réduit aux importations de blé provenant des co-

lonies anglaises Ce n'est pas a craindre, déclare M. Longhurst,
car il ne voit pas pourquoi i étranger ne fournirait pas aussi son

contingent.
L'orateur compare ensuite les importations coloniales en France

et en Angleterre. Hmontre comment la production du froment en

France s'est développée grâce à la protection douanière. Pourquoi
n'en serait il pas de même du Canada, sous l'influence de la même

cause? D'autre part, ce n'est pas l'établissement d'un léger droit

sur le blé qui ferait vendre le pain plus cher dans la Grande-

Bretagne.
On a dit que les colonies anglaises ne favorisaient pas les pro-

duits de la métropole; cependant le Canada a réduit de 30 p. 100
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les taxes sur les importations anglaises, pour les favoriser à l'en-

contre des produits de l'Europe continentale, spécialement de

l'Allemagne.
Encore une fois, répète M. Longhurst, l'Angleterre ne veut pas

redevenir protectionniste.. mais elle veut seulement se protéger
contre certains concurrents. Cobden a cru, quand il a fait sa ré-

forme, que les autres pays suivraient mais les autres pays n'ont

pas suivi, ils veulent tout simplement inonder l'Angleterre, en pro-
fitant des avantages que leur fait le /r6e trade.

On demande Pourquoi l'Angleterre ne ferait-el'e pas de traités
de commerce? Mais voilà la France, par exemple, qui demande,
en ce cas, des concessions. Mais lesquelles? Nous n'avons pas de
concessions à faire. L'Australie et la Nouvelle-Zélande pourraient
produire de la viande de quoi nourrir l'Angleterre entière. Le Ca-
nada pourrait la fournir de blé à lui seul. Mais il n'en fera pas

plus qu'il n'en produit actuellement. s'il n'est pas favorisé par une

préférence de la Mère-Patrie. Du reste, la preuve que M. Cham-
berlain a raison, c'est qu'il est attaqué par toute la presse fran-

çaise, sans distinction de parti.

M. Yves Guyot proteste, en rappelant qu'il a plus d'une fois
soutenu M. Chamberlain lorsque il a cru que celui-ci avait raison.

M. Fredericksen veut parler surtout de la question de principe.
M. Chamberlain n'est point du tout libre-échangiste. Sans doute

il est un des premiers hommes d'Etat de l'Angleterre, mais il n'est

pas de la famille des Robert Peel. Il sera battu, cette fois-ci, il
échouera dans ses projets, à cause du bon sens des Anglais, de ce

grand peuple, où l'ouvrier a une notion si saine des principes éco-

nomiques.
M. Frederiksen fait alors avec chaleur l'apologie de la science.

[1montre qu'elle a des lois naturelles, des vérités absolues, des
vérités dont Bastiat a été le prophète, tandis que les protection-
nistes ne sauraient dire et ne disent que des erreurs.

Lorsque M. Chamberlain parle de l'influence nulle de la protec-
tion sur les prix des denrées nécessaires aux ouvriers, lorsqu'il
promet à ceux-ci une élévation de salaires, ou bien il n'est qu'un

ignorant, ou bien il spécule sur l'ignorance de son peuple.
Oui, répète M. Frederiksen, j'ai tenu à faire une protestation

énergique au nom de l'Economie politique et de ses lois, de ses
lois logiques et nécessaires.

A propos des Etats-Unis, il se contente de dire que M. Roosevelt

est, au fond, libre-échangiste mais il sacrifie aux opinions de son

S. E. P. 9
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parti. Cequi ne saurait empêcher le triomphe final du libre-échange
aux Etats-Unis, triomphe que M.Frederiksen croit pouvoir prédire

en toute conscience.

M. le marquis de Chasseloup-Laubat fait remarquer que la

question n'est pas de savoir si l'Angleterre aura raison ou non de

revenir au protectionnisme, mais seulement si elle y reviendra,

M. Yves Guyot n'a pas donné tous les arguments des adversaires

de l'état de choses actuel. M. Longhurst a cité le principal de ces

arguments c'est le désir chez les Anglais d'avoir une arme pour

forcer les nations du continent à baisser leurs tarifs sur les pro-

duits manufacturés de l'Angleterre. 11existe dans ce pays, aujour-

d'hui, un état d'esprit particulier tendant à resserrer les liens

unissant les diverses parties de l'Empire, et non seulement les

colonies autonomes, mais encore les colonie: de la Couronne et

certains protectorats, bien qu'on ne parle pas de ces derniers. Le

tout formerait un vaste Zollverein.

Un argument moral dont usent fort los impérialistes anglais,
c'est l'exemple des Etats-Unis ceux-ci, disent-ils, sont protec-
tionnistes pour l'ensemble dp la Confédération, mais libre-échan-

gistes d'un Etat à l'autre.

L'orateur croit, en somme, que les Anglais auront du mal à

réaliser leur projet. D'une part, les agriculteurs espèrent qu'ils
auront plus de bénéfices; d'autre part, on dit aux consommateurs

des villes qu'ils seront fournis à bon compte par les colonies. U y

a la une antinomie, une opposition d'intérêts difficilement conci-

liable entre les colonies et l'Angleterre.

M. des Essars partage entièrement les opinions de l'orateur

précédent, il ne sait pas si l'Angleterre abandonnera le /?'ec

pour la protection, mais il faut voir les choses comme elles sont

il y a un parti protectionniste en Angleterre. Feu l'amiral Tryon
notamment avait appelé l'attention sur les difficultés que rencon-

trerait l'approvisionnement de l'Angleterre en cas de guerre. Cet

argument dont les protectionnistes ont abusé en France où il n'a

pas de valeur, puisque nous sommes limitrophes de pays et de la

mer, a au contraire du poids pour nos voisins dont la subsistance

dépend de la liberté des mers. Déplus, l'Angleterre, comme le fai-

sait remarquer M. Longhurst, n'a en ce moment aucune faveur à

accorder, puisqu'elle a tout donné et est en butte à ce que
M. Yves Guyot. a appelé le protectionnisme agressif; elle peut
avoir envie de se défendre, elle en manifeste la velléité, c'est
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pourquoi M. des Essars redoute un revirement dans la politique
commerciale de nos voisins.

M. Daniel Bellet s'est demandé, lui aussi, quelles causes pou.
vaient bien pousser les Anglais vers le protectionnisme.

Il en est une qu'il croit devoir signaler c'est la tendance mili-

tariste à laquelle devait fatalement se laisser aller la Grande-

Bretagne après la guerre du Transvaal et d'après l'exemple des

nations continentales. De plus, après la lutte où elle a été heu-

reuse de trouver l'appui des soldats que lui ont envoyés ses colo-

nies, elle veut resserrer les liens commerciaux et militaires qui
l'unissent à elles.

En outre, le développement du socialisme municipal en Angle-
terre est de nature à la pousser encore dans la même voie.

M. Bellet termine en assurant M. Longhurst qu'il ne faut pas

voir, dans les observations auxquelles ont donné lieu ce soir les

tendancas protectionnistes de la Grande-Bretagne, des manifesta-

tions hostiles. C'est, au contraire, parce que nous sommes, parti-
culièrement en cette Société, les sincères amis de l'Angleterre,

que nous désirerions vivement la voir persister dans la liberté

des échanges, où elle a donné au monde un si bel exemple.

M. Fleury demande la permission, avant que la clôture de la

discussion soit prononcée, d'expliquer, en réponse à ce que di-

sait tout à l'heure M. Yves Guyot, qu'il n'a pas cru être audacieux

en suggérante notre éminentconfrère la question qu'il vient d'ex-

poser avec tant d'éclat, d'autorité et de compétence. La crise

intense qui agite la terre de Cobden est bien faite pour préoccu-

per les économistes. Est-ce la liberté, la justice, le respect des

droits, qui vont triompher, qui vont continuer à faire la prospé-
rité et la grandeur du peuple britannique ? Est-ce le contraire ?

M. Fleury félicite notre excellent confrère,M. Fredericksen,d'avoir

rappelé, avec tant de vigueur, la supériorité des principes sur les

faits accidentels et momentanés. Quant à lui, il ne cesse de son-

ger, depuis que cette crise est ouverte, aux nobles paroles que
Robert Peel prononça lorsqu'après avoir obtenu le retrait des lois

céréales, il quitta le pouvoir. Souhaitons qu'elles soient pré-
sentes à l'esprit des hommes politiques qui, bien témérairement,

tentent, à cette heure, de détourner l'Angleterre des voies où de-

puis un demi-siècle elle dirige avec tant de succès ses hautes des-

tinées. L'Angleterre des Cobden et de Peel est pour l'humanité un

phare nécessaire, dont la disparition serait pour tous un juste

sujet d'appréhension et de regret.
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M. Longhurst, tenant à fixer un point de la discussion, dit que

ce n'est pas le libre-échange qui a amélioré la situation des tra-

vailleurs agricoles en Angleterre. L'auteur de cette amélioration

fut un ouvrier, Arch, qui eut l'idée de faire émigrer des colonies

de travailleurs des régions où ils étaient trop nombreux dans

d'autres comtés où l'on manquait de bras. Une réelle élévation

des salaires s'ensuivit, ain&i que cette aisance dont a parlé

M. Yves Guyot chez le peuple des campagnes.

M. Frédéric Passy, président, complétant les paroles de.

Robert Peel que vient de citer M. Fleury, rappelle que ce n'était

pas seulement un pain plus abondant et moins cher, mais un pain

purgé du levain amer de l'injustice que le grand ministre anglais

s'applaudissait d'avoir assuré à ses compatriotes. Et c'est lit, dit-i).

bien plus encore que l'allégement des charges matérielles, éva-

lué, comme on sait, à quelque chose comme un milliard par an,

le grand bienfait que la réforme provoquée par les Cobden, les

Fox, les Bright, les Villiers et les Milner Gibson a procuré à

l'Angleterre.

La,justice, garantie par la liberté, c'est là tout le libre-échange.

M. Longhurst, en reconnaissant l'amélioration apportée à la

condition des ouvriers agricoles en Angleterre, a paru en refuser

le mérite à la liberté des échanges. Ce n'est pas, a-t-il dit, la ré-

forme économique de Pee! c'est l'organisation donnée aux ou-

vriers par M. Arch qui les a tirés de la misère. Il n'y a pas à

contester la valeur des efforts de M. Arch mais ce qu'il a fait

n'est autre chose qu'une des applications de la liberté des échan-

ges. La loi de l'offre et de la demande ne jouait pas, parce que

l'ignorance, la routine ou des obstacles artificiels l'empêchaient

de jouer. M. Arch a enseigné aux ouvriers agricoles le moyen de

savoir où leur travail était demandé et de s'y porter. Montaigne

avait, dès son temps, entrevu ce qu'il y avait à faire quand il de-

mandait que partout il y eût des endroits ou l'on pût savoir qu'ici
l'on offrait du travail et que lu on en demandait. Et notre collègue
M. de Molinari formulait le même désir lorsqu'il réclamait, il y a

un demi-siècle au moins, l'organisation de Bourses du travail.

La liberté des échanges n'est pas seulement la. liberté d'acheter

son grain, ses vêtements ou son fer là où on le veut; ce n'est pas
seulement la liberté d'échanger des produits c'est la liberté

d'échanger du travail, des idées, des hommes c'est la suppres

siou de tout ce qui fait obstacle au déplacement des personnes
aussi bien que des choses c'est le nivellement naturel de toutes

les formes de l'activité humaine.
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Quant à savoir si l'Angleterre, qui a eu l'honneur de faire pré-
valoir la vérité en cette matière, restera fidèle à une politique qui
lui a valu soixante ans de prospérité, ou si elle y renoncera, nous
ne pouvons le dire avec certitude. Cela dépendra de l'influence

qu'exerceront, dans les sphères gouvernementales et dans les

sphères populaires, les considérations aujourd'hui mises en avant

pour faire accepter, au nom de prétendues compensations, les
restrictions que l'on veut apporter à la liberté. Mais nous pouvons
et nous devons dire énergiquement que ce sont là des trompe-
l'œil dangereux qu'il n'y a point, comme on se plaît à le répéter,
à se préoccuper de ce que font d'autres nations pour faire les
mêmes fautes qu'elle, et que Robert Peel avait raison quand il
déclarait que c'est toujours notre avantage d'acheter où nous pou-
vons acheter Je mieux et de vendre où nous pouvons le mieux
vendre. Et c'est notre devoir, en même temps que notre intérêt, de
souhaiter à l'Angleterre, notre meilleure cliente et notre émule
dans la voie du progrès politique et moral, la continuation d'un

régime qui, en assurant sa prospérité, est une des garanties les

plus sérieuses du maintien de ses bonnes relations avec nous et
avec le reste du monde.

La séance est levée à onze heures ving-cinq.

CHARLESLETORT.

OUVRAGESPRESENTES.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUKION DU 5 AOUT 1903.

NÉCROLOGIE.M. Lamé-FIeury.

DiscussioN. Etude d'un programme de questions d'actualités à discuter

devant la Société les charges fiscalesde la propriétéfoncièreet de l'Agri-

culture. L'impôtsur le revenu. Les retraites des Caisses d'Epar-

gne, etc., etc.

OUVRAGE PRÉSENTE.

La séance est présidée par M. Jules Fleury, secrétaire perpétuel,

en l'absence de M. Frédéric Passy, président, retenu chez lui par

l'état de sa santé. Quant à M. Emile Levasseur, notre autre pré-

sident, il est en ce moment même à Angers, au Congrès de l'Asso-

ciation française pour l'avancement des sciences, où il dirige une

importante discussion sur les résultats produits en France par la

réforme des octrois.

M. Jules Fleury fait part de la mort d'un de nos confrères les

plus anciens et les plus estimés, M. Lamé-Fleury. Inspecteur

général des Mines, conseiller d'Etat honoraire, M. Lamé-Fleury

s'était particulièrement occupé des questions de transport et spé-

cialement de l'industrie des voies ferrées. Il publiait depuis

de longues années un recueil qui rend les plus grands services,

le Bulletin aHKO~des chemins de /e?*,recueil de jurisprudence où

les décisions des tribunaux sont commentées dans l'esprit le plus

éclairé et le plus libéral. M. Lamé-Fleury avait des goûts litté-

raires et une prédilection pour les questions économiques. Son

souvenir sera conservé avec une sympathie particulière par ceux

qui ont eu le plaisir de le rencontrer, de loin en loin, à nos réu-

nions.

M. Colson, conseiller d'Etat, ajoute que M. Lamé-FIeury jouis-
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sait, au Conseil d'Etat, d'une réelle autorité, et qu'il y a laissé les
meilleurs souvenirs.

M. D. Zolla demande la parole pour faire, en vue des futures
discussions à entamer devant la Société d'Economie politique
diverses propositions.

Ainsi, tout d'abord, il est une question, toute d'actualité, qui
ui semble devoir être mise utilement à l'ordre du jour d'une pro-
chaine séance c'est celle des charges fiscales de la propriété
foncière et de l'agriculture.

H règne, en effet, dans le public, dit M. Zolla, dans le public,
que les intéressés s'appliquent naturellement à tromper,de graves
erreurs à ce sujet. On entend répéter à chaque instant que l'agri-
culture supporte une surcharge allant jusqu'aSo et 30 ou 35 p. 100
de son revenu. Elle se dit donc écrasée. Les propriétaires fon-
ciers se plaignent aussi. On a le grand tort de confondre en tout
cela les propriétaires fonciers et les agriculteurs, les fermiers,
ceux qui loaent la terre pour l'exploiter sans en être les maîtres.

La question, on le voit, dit M. Zolla, est très intéressante. Si
les propriétaires, si les agriculteurs sont surchargés, nous devons
réclamer avec eux, pour eux. Mais encore est-il bon de voir
d'abord ce qu'il y a de vrai dans ces doléances. S'il n'y a là qu'un
préjugé, il faut le discuter, scientifiquement, sans passion. C'est
une question éminemment actuelle et vivante.

M. Jules Fleury apprécie cette proposition, qui est effective-

ment, dit-il, des plus intéressantes. Il signale même, & cette

occasion, un ouvrage tout à fait topique qui vient d'être publié
sous le titre de Le &nM<a/~?M et ~)-eM~Mre. C'est une thèse

pour le doctorat en droit, dont l'auteur, M. Alain Garnier, est le
fils d'un ingénieur qui a, des premiers, signalé et étudié les
richesses minérales de la Nouvelle-Calédonie. Dans ce travail fort

sérieux, M. Alain Garnier tâche de réduire à leur valeur les

plaintes des agriculteurs de la vieille Europe qui, affolés par la
baisse des prix des denrées agricoles, s'efforcent d'en chercher
la cause dans des phénomènes plus ou moins étrangers à ce

résultat, en particulier dans les progrès du monométallisme et
l'abandon du bimétallisme.

M. Jules Fleury ajoute que M. Frédéric Passy, notre président,
s'est déjà préoccupé des questions à étudier dans les séances de
la Société qui succéderont aux vacances. Il a déjà signalé la dis-
cussion du projet d'impôt sur le revenu.



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMtE POLITIQUE (5 AOUT 19C3) 137

On pourrait aussi discuter les causes de la baisse de la rente

française, sujet que M. des Essars est d'avis de ne pas entamer,

en raison des côtés politiques de la question.

Enfin, dit M. Fleury, on pourrait discuter ceci Les retraits des

caisses d'épargne sont-ils un désavantage pour f.E7a<?2

M. Ch. Lucas signale une question qui lui paraît tout à fait ac-

tuelle et vraiment intéressante c'est celle de la dépréciation de

la propriété bâtie en raison des charges nouvelles qui lui sont

imposées par les réglementations récentes sur l'hygiène publique
et privée. Les nouveaux règlements de voirie tendent à dépré-
cier de 10, 15, ou même 20 0/0 la propriété, spécialement à

Paris.

M. D. Zolla indique encore un sujet d'un sérieux intérêt pra-

tique c'est l'association des agriculteurs, du trust ayant pour

but, non seulement la production agricole, mais aussi l'élévation

des prix de vente des produits. M. Zolla croit qu'il y a là pour
l'avenir un véritable danger.

Une conversation s'engage ensuite sur la question des habita-

tions à bon marché, sur l'application des mathématiques à l'éco-

nomie politique, application que M. Fleury trouve plutôt abu-

sive, mais que soutient M. des Essars, sur l'influence du bimé-

tallisme pour l'agriculture, etc., etc.

La séance est levée à 10 h. 10.

CHARLES LETORT.

OUVRAGE PRESENTE

A. GARNtER..L~&MK~a~MHMet l'agriculture. Paris, i903, in-8o.
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SOCIÉTÉ ~ÉCONOME POLITIQUE

RÉUNION DU 5 SEPTEMBRE i903

La séance est présidée par M. Daniel Bellet, questeur de la

Société, en l'absence des présidents et par délégation du secré-

taire perpétue), M. Jules Fleury, qui, empêché par de sérieuses

raisons de famille, adresse ses excuses à l'assemblée.

11est donné lecture des excuses présentées a la Société par son

président, M. Frédéric Passy, qui s'est vu dans l'obligation de se

rendre à Vienne il exprime ses regrets bien vifs de ce que, par
suite de son absence, il ne puisse prendre part à la discussion de

la question mise à l'ordre du jour. D'autres membres de la Société

ont de même transmis leurs regrets de ne pouvoir assister à la

séance. Il n'est pas procédé à la présentation habituelle des

ouvrages offerts, eu égard à l'absence du secrétaire perpétuel.
Avant de passer à l'ordre du jour, M. Bellet signale un fait

d'actualité, la nouvelle loi sur les sucres, en vigueur depuis le

1°''septembre, sa mise à exécution et ses effets sur la vie à bon

marché. De la part de M. Fleury ainsi qu'en son nom propre, il

est heureux de rendre hommage à M. Yves Guyot en cette cir-

constance, qui a longtemps combattu avant de voir le succès de

cette campagne sucrière, ainsi qu'à M. Caillaux, un ministre qui
n'a pas craint d'affirmer qu'il est un économiste. Il ne faut pas
oublier et M. de Smet de Naeyer, le ministre de Belgique, qui,

pour qualifier les primes d'exportation, a trouvé ce joli mot

u C'est le protectionnisme agressif)'. La Société peut se montrer

fière de constater, en ce point au moins, combien les vraies doc-

trines économiques finissent par triompher.

Après avoir signalé la présence de deux invités, Mme Durand.

directrice de la 7~'OM~f,et M. Deglatigny, de Rouen, et avant de

faire voter sur le sujet de discussion à adopter ce soir, le Prési-

dent fait remarquer qu'un nombre considérable de membres, et
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non des moins importants, ont exprimé le regret de ne pouvoir

assister àla communication, si intéressante par son objet, annoncée

par la convocation, et de ne pouvoir également prendre part à

cette discussion. En présence de tant de désirs exprimés, et aussi

de cette circonstance que la saison a empêché de venir certains

des invités ou invitées, dont la présence aurait ajouté à l'impor-

tance et aux résultats de la séance, il propose de demander à

MmejMéliot de bien vouloirremettreau 5 octobresa communication.

Il soumet sa proposition à l'assemblée, et, avec le consentement de

Mme Méliot, il est décidé que la communication intitulée « Le

féminisme a-t-il quelque chose à redouter ou à espérer de l'éco-

nomie politique? sera reportée à la séance du 5 octobre, à la

grande satisfaction, évidemment, de tant de gens qui n'avaient

pu venir à la séance de septembre.

En conséquence, M. Bellet estime qu'on occuperait fort utile-

ment la séance, en recherchant, comme on l'a fait en août, quelles

seraient les questions qui mériteraient d'être traitées ici, et qui ne

sont pas encore portées à l'ordre du jour permanent. L'Assemblée

ayant accepté le principe, il lit d'abord l'ordre du jour perma-

nent pour éviter les doubles emplois, et il demande la permis-

sion de signaler deux ou trois questions qui lui semblent intéres-

santes.

Tout d'abord, et comme thème qui complèterait une question

inscrite depuis longtemps sous le nom de M. N~ymarck, il y

aurait lieu de se préoccuper de la situation toute d'exception qui

est faite en France aux inscrits maritimes et qui est une magni-

fique application avant la lettre du socialisme d'Etat. L'attention

de M. Bellet a été particulièrement attirée sur ce point par les

grèves récentes et ruineuses qui se sont produites dans nos grands

ports, comme à Marseille, non seulement chez les portefaix, mais

chez les marins du commerce. Ceux-ci sont soumis à une régle-

mentation paternaliste qui en fait légalement des mineurs en

tutelle.

Sans vouloir rappeler toute l'organisation de l'inscription mari-

time (ce qui serait hors de propos ici, puisque nous envisageons

les questions en ce moment au point de vue le plus général, d'une

manière préparatoire, peut-on dire), il est bon de se souvenir que

le marin du commerce, dans ses engagements avec les armateurs,

ne traite que par l'intermédiaire de son tuteur, le commissaire de

l'Inscription mettons maintenant l'Administrateur. Ce contrat il

ne peut le rompre comme l'ouvrier son contrat de travail; s'il le

viole, il s'expose non pas à des poursuites civiles, mais aux rigueurs
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du Code maritime. Nous savons bien du reste, que le marin, en

échange de cette aliénation de sa liberté, jouit de faveurs spéciales,
dont la plus grosse est cette retraite qu'on lui accorde sous le

nom d'invalides là encore nous sommes en plein socialisme

d'Etat.

Mais ce qu'il y a de bizarre, c'est que, dans les récentes grèves
de marins, on n'a pas appliqué la législation maritime aux inscrits

abandonnant ieurbor), désertant bel et bien, c'est-à-dire que les

inscrits jouissent des avantages de la position sans en avoir les

inconvénients. Si la toi existe, il faut l'appliquer, mais il semble-

rait bien meilleur de la modifier, de faire disparaitre cette orga.
nisation étatiste (que nos gouvernants et nos représentants cher-

chent, il est vrai, à étendre à tous les travailleurs). Ce qu'il y a

de curieux, c'est que certaines Revues spéciales, comme la /M~

générale de la ma~Mg marchande, n'hésitent pas non seulement

&réclamer l'application de la loi, tant qu'elle n'est pas abrogée,
mais encore pensent qu'on devrait renoncer à cette organisa-
tion antédiluvienne, et rendre leur liberté aux « travailleurs de la
mer ). Certains groupes des inscrits insistent dans le même sens.

Il y a là un mouvement intéressant à signaler, puisqu'il est contre

cette tutelle d'Etat qui menace de nous ruiner, de nous annihiler.
Du reste, les inscrits ont déjà appris ces temps derniers à se déner
de l'intromission de l'Etat,àpropos de la fameuse loi sur la Caisse

de secours des marins, qu'ils estiment leur coûter fort cher, les

obliger à de lourds versements sans avantages tangibles.
M. Bellet estime donc qu'il y aurait tout un ensemble de points

a discuter devant la Société, et il demande l'avis des membres de

]a Société.

M. Boulant présente quelques observations à l'appui des remar-

ques de M. Bellet et se rallie à ses conclusions.

En conséquence, l'Assemblée émet le vœu que cet ensemble de

points soit traité devant la Société.

M. Bellet, s'excusant de prendre si souvent la parole, signale
une question qui lui semble menaçante, un/langer multiple qui
semble se lever à l'horizon économique. Il rappelle, d'une part,
la communication lue assez récemment devant l'Académie des
sciences morales et politiques par M. le commandant Toutée. Elle

part sans doute de très bonnes intentions, mais les tendances

qu'on y trouve nettement exprimées lui paraissent tout à fait

périlleuses. Sans analyser cette communication, que tout le monde
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a certainement présente à l'esprit, il fait remarquer qu'elle émet

le désir de voir recourir à des mesures tout artificielles pour

augmenter ou essayer d'augmenter la population, lutter ou tenter

de lutter contre la diminution de la natalité. Ce sontlà des mesures

étatistes s'il en fût jamais, dans un domaine où il est particuliè-

rement dangereux de pénétrer il n'y a pas à se rappeler les

efforts en somme analogues tentés, dans la civilisation romaine

finissante. Et d'ailleurs ces mesures déprimantes ont encore le

tort d'être tout à fait inefficaces.

Il est bon de rappeler aussi qu'un mouvement se produit qui

tend à ce qu'on pourrait appeler la réglementation médicale du

mariage.
Les futurs devraient passer la visite et l'hygiéniste officiel (dont

la science est si chancelante le passé le montre) pourrait inter-

dire le mariage à ceux qu'il ne jugerait point sains. Ce sont là

des monstruosités qui sont appliquées dans un Etat américain.

Des journaux scientifiques sérieux semblent assez disposés à bien

accueillir de semblables propositions. Et nous avons vu avec stu-

péfaction (on pourrait presque dire avec indignatipn) un ministre

de la Justice espagnole présenter de semblables dispositions légis-

latives et réglementaires comme un idéal à espérer prochaine-

ment.

Ce serait un monstrueux envahissement de l'Administration

dans le domaine le plus sacré de la liberté individuelle, on trans-

formerait les maisons en desAara~ d'Etat.

Il faut réagir, cela devient urgent, le danger menace, et l'hygié-

niste, que nous avons eu occasion d'entendre à notre Société,

menace de nous enchaîner, de nous domestiquer, pour notre

plus grand bien. M. Bellet demande, en conséquence, que cette

question soit portée à l'ordre du jour de la Société.

En terminant, M. Daniel Bellet déclare qu'il ne saurait trop in-

sister sur l'urgence qu'il y a de faire cesser les violations de la

liberté individuelle qui se commettent constamment comme me-

sures de pclice, et en vertu du seul bon plaisir, contre une catégo-

rie de malheureuses. Les « mesures administratives o de la Pré-

fecture de police, of: nous trouvons pourtant un des membres

les plus sympathiques de la Société, sont des monstruosités

constamment renouvelées.

Sans doute, le ministère de la Justice s'est ému à la suite d'un

incident plus retentissant il a envoyé une circulaire très carac-

téristique, nommé une commission etc., mais cela ne suffit pas. Il

semble qu'il faudrait activer la solution, aider au mouvement si



j t2 SOCtÉTË O'ÊùOKOMtRPOUTtQUe: (& SEPTEMBRE iM3)

généreux de la Fédération abolitionniste. La Société ne pourrait-
elle se préoccuper de cette question ?'1

M. Bellet donne d'office la parole à M. Emmanuel Vidât.

M. Vidai estime que, puisqu'il s'agit de liberté individuelle, il

considère comme un attentat à la sienne qu'on lui donne la parole

quand il ne l'a pas demandée. Le procédé est périlleux. Heureu-

sement, le sujet soulevé est tel que nul ne saurait être pris .M'H.7

Mr~ à la Société. Donc, il s'exécute, non pas pour traiter le sujet
mais pour traiter de l'opportunité de l'adopter.

La commission faite a l'Académie des sciences morales et poli-

tiquees par M. le commandant Toutée a suscité en son temps les

critiques qu'elle devait inspirer, mais certainement la thè~-ereste,
non pas qu'elle n'ait pas été réfutée, mais parce que l'erreur a la

vie dure. La Société d'Economie politique pourrait donc s'en oc-

cuper voici qu'à ce propos, M. Bellet a glissé vers la police des

mœurs et la grave question qui nait de ce sujet. M. Vidai estime

que la Société d'Economie politique peut, quant présent, renon-

cer à s'occuper de cette dernière question.
En effet, une commission extraparlementaire a été récemment

nommée par le ministre de Hntéreur, en vue d'examiner tout ce

qui a trait à la question de la police des mœurs et, dans te rap-

port qui précédait le décret, il étaitquelquepeu question, si l'ora-

teur a bonne mémoire, de faire relever dorénavant les peines en

la matière d'une juridiction régulière. En tous cas, il était au moins

vaguement question de la régularité des procédés à employer. Eh

bien, dit M. Emmanuel Vidal, la question de l'illégalité de l'em-

prisonnement que subissent par mesure administrative, les mal-

heureuses prostituées n'existe pas. L'illégalité a été démontrée

maintes fois par M. de Motinari et par M. Yves Guyot notamment

Nous n'avons donc pas à discuter une question qui n'existe pas. H

n'y a qu'à protester contre l'arbitraire, ici et ailleurs.

M. Emmanuel Vidât rappelle à ce sujet qu'en 1876, M. Yves

ûuyot qu'il faut se féliciter de voir parmi les membres de la

Commission extraparlementaire dont s'agit interpella auCon-

seil municipal M. Voisin, préfet de police, et lui demanda d'où il

tenait les pouvoirs qu'il exerçait. M. Voisin répondit en donnant

un coup de poingsur la table, qu'il tenait ses pouvoirs desCsp~M-
~:)'M de Charlemagne. (//i7aM'/<'~pK~'ai~i. Je ne sache pas, dit

M. Vida!, que jamais un arrêt quelconque ait pu faire état des ca-

pitulaires, mais, soyons accommodants,admettons les Capitulaires.
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Ce sont alors les cours et tribunaux qui les devraient appliquer et

non pas les fonctionnaires de la Préfecture.

On peut me faire une objection, dit M. Vidal. L'illégalité étant

certaine, faut-il renoncer à la démontrer parce que la légalité de

tel acte est indémontrable ? Une erreur persistante, mais subsis-

tant en tant qu'erreur, doit être toujours dénoncée. Cela l'orateur

ne le conteste pas, mais il est évident qu'une commission extra-

parlementaire est nommée. Certes, on a beau jeu à railler les

commissions extra-parlementaires et les gens qui siègent autour

d'un tapis vert. On peut tout railler en ce bas monde, mais on ne

peut pourtant résoudre les questions qu'en les étudiant et les tra-

vaux des commissions extra-parlementaires aboutissent, nous

en avons des exemples récents et marquants. Dès lors atten-

dons quelque peu car lorsque les travaux de la Commission

auront pris corps, on les connaîtra et, vraisemblablement, un

membre des plus autorisés en entretiendra la Société. Alors, et

seulement alors, une discussion sera utile et intéressante. Et puis

si la Commission concluait à l'existence des pouvoirs de la Pré-

fecture d'après les Capitulaires de Charlemagne et au maintien de

fameux Capitulaires, on pourrait tâcher de s'en occuper. sans

rire.

Assurément, il ne saurait être question ici d'attaquer les hono-

rables fonctionnaires de la Préfecture en général et, en particulier,

le préfet de police, un homme de grand savoir, un très galant

homme.

Une voix Notre collègue! M. Lépine est. membre de la Société

d'économie politique.

M. Emmanuel Vidai. Mon hommage était dégagé de toute

préoccupation à cet égard. Qu'il me soit maintenant permis de le

doubler d'un sentiment confraternel. Cela dit, il est évident qu'il

s'agit, en l'espèce, d'une question de principe à faire passer dans

le domaine des réalités. Et je remercie mon interrupteur, car après

avoir dégagé les personnes, il est bon de signaler que lorsque

nous aurons momentanément écarté la question de la police des

mœurs, nous pourrons utilement nous occuper dans une séance

ultérieure de la question de la liberté individuelle et des moyens

que doit avoir, dans une république, chaque citoyen de se faire

respecter. Ces moyens, chacun doit les avoir à sa portée, et pou-

voir en user, à ses risques et périls s'entend, c'est-à-dire sauf à

être sévèrement puni s'il en a mésusé.

Je ne partage point, dit l'orateur, la plupart des idées que je
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vois propagées par la Revue des Deux J/o)!e!e~.mais enfin j'ai été

très frappé par un article magistral publié par M. Anatole Leroy-
Beaulieu sur la liberté individuelle.

~ne uo<.v.L'article est de M. Georges Picot.

M.Vidai. En effet, je rectifie voilà ce que c'est que de donner

la parole ~'o//?cg à quelqu'un, mais je veux que mon erreur figure
dans le compte rendu parce que c'est faire honneur à un éminent

écrivain que de lui attribuer, même à tort, des travaux qui cadrent

avec ses précédents écrits. Et bien, le travail de l'éminent

M. Georges Picot, qui, d'ailleurs, cadre aussi avec ses précédents

travaux, a 8u dans le monde où l'on se préoccupe de sociologie et

d'économie politique un retentissement considérable, et ma faible

attestation dira très insuffisamment à quel point il fut mérité.

Pour ne rien envenimer, je fais abstraction de considérations

éparses dans l'article de M. Picot reflétant une opinion politique

que, pour ma part, je ne partage point, mais, cela dit, comment

n'être pas d'accord avec lui quand il nous montre le Meanf, l'ab-

sence du droit de l'individu en face de l'Etat. Le respect du droit

de l'individu est proclamé, exalté, magnifié. et confisqué. On

peut se pourvoir contre une ordonnance de juge d'instruction.

Soit! Mais avant qu'une ordonnance soit rendue, le juge a pu se

livrer à un nombre d'actes véritablement effrayant. Dira-t on

qu'après tout le juge d'instruction est un magistrat ? Voici qui est

plus grave les droits des juges, les 86 préfets les possèdent per-

sonnellement, mandats d'arrestations, visites domiciliaires, saisies

de lettres (art. 10 du Code d'instruction criminelle). Cesdroits ont

été donnés pour faire état du principe de la séparation des pou-

voirs, pour protéger le préfet contre le juge et vice M)'sa, mais

contre qui s'exerce cette protection ? Contre l'individu, contre le

citoyen. Ceci n'est indiqué qu'à titre d'exemple. En développant
le sujet, on en pourrait citer d'autres.

M. Vidal termine ainsi

Je sais que le sujet est brûlant, qu'il ressort surtout de la poli-

tique et que pour bien des esprits superficiels l'économie politi-

que peut n'en avoir cure. Eh bien je demande comment, lorsqu'on
a commencé par accepter l'idée de l'omnipotence de l'Etat, on

peut protester contre le monopole, comment après avoir accepté

l'omnipotence de l'Etat, on peut songer à réfuter certains théori-
ciens de l'Etat-Providence dispensateur du travail, du salaire; je
demande comment,après avoir accepté l'omnipotence de l'Etat, on
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peut réclamer pour l'individu le droit de travailler, d'acheter la

marchandise au plus bas prix, quelle que soit l'origine de cette

marchandise je demande comment, lorsqu'on a commencé à

transiger avecle droit de l'individu, le droit à la personne même
de l'individu, on peut réclamer, en économiste, le droit pour cet
individu de développer ses facultés et de pourvoir à ses besoins
de la manière la plus économique. Et l'on voudrait séparer ceci de
cela et dire Prenez garde! Ici commence la politique là com-
mence l'économie politique Cette dernière s'occupera du moyen
d'améliorer le sort de l'homme, de son droit à développer ses

moyens intellectuels ou sa force physique pour devenir plus heu-

reux, plus riche et élever son être. mais l'économie politique
commence par concéder que l'individu peut être molesté par un
instrument de la force publique qui agit parce que quelqu'un lui a
dit d'agir, lequel est responsable sur le papier (et encore pas tou-

jours), qu'on ne peut saisir à son tour et faire régulièrement con-
damner En vérité, il ne peut être d'économie politique saine

quand le principe de la liberté individuelle n'est pas un dogme
sacré et intangible.

En présence de ces observations, M.Bellet ne peut que se ral-
lier à l'opinion émise, qui est aussi celle de la plupart des mem-
bres de l'Assemblée. Il y aurait donc lieu de discuter les moyens
par lesquels un citoyen peut faire respecter la liberté individuelle.
Et cette formule très vaste semble heureuse au Président comme à
tous les membres.

Avant de se séparer l'Assemblée exprime le vœu que, normale-
ment et sauf des circonstances exceptionnelles, les réunions d'août
et de septembre n'aient pas lieu, pour que tous les membres qui
le désirent puissent suivre les discussions qui souvent ont lieu
alors que la plupart sont absents de Paris.

La séance est levée à 10 heures et demie.

CHARLESLETORT.



H& SOOÉTÉD'ÉCONOM!EPOLITIQUE(5OCTOBRE1903)

SOCIETED'ECONOMIEPOLITIQUE

RHUNtONDU5OCTOBRE1003.

çoMMUKtCATtON.Un ~œudu Congresde la Pa.tx.

DtscusstO~. Le féminismea-t-it quelque chose Aattendre ou à redouter

des économistes"

OUVRAGES PRLSENTKS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,

président.

n donne la parole a M. D. Bet]et, questeur-trésorier, qui, en

l'absence de M. J. Fleury. secrétaire perpétue!, empêche, pré

sente les publications reçue;? par la Société depuis la précédente

séance, et dont on trouvera ci-après la liste.

M. Bettet s!gnaie spécialement, parmi les envois faits a Ïa So-

ciété. te compte rendu d'une séance du récent Congrès de la Paix,

tenu a Rouen. Dans cette séance. M. Houzeau de Lebaie, séna-

teur de Belgique, a développé et appuyé une proposition de

M. FoUin en faveur du libre-échange, considéré comme une des

formes les plus précieuses de !a paix.

Apres une intervention très énergique et très éloquente de

M. Frédéric en faveur du nbre-échangc. rappelant le

mot de J. Simon sur les guerres de tarifs, aussi meurtrières que

les guerres au canon, puis le vers de Béranger :« Le bon Dieu fit

un neuve ils en font un étanc; o. et demandant enfin qu'on échange

des ba~ofs au lieu d'échanger des bc~cs après une spirituelle

intervention de ~L Fotlin. notre compatriote, sur le libre-

échange des idées. le Congrès a adopté a runaf}:m;'fc la motion

suivante

« Considérant les vœux émis par tes Congrès précédents en

faveur du libre-échange
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« Considérant que les individus, après avoir payé les impôts

pour les services publics, doivent être tenus quittes de leurs obli-

gations envers la communauté politique à laquelle ils appartien

nent que cette obligation accomplie, le droit d'échanger libre-

ment leurs services avec d'autres membres quelconques de la

société des nations civilisées, et en dehors de toute intervention de

leur communauté politique, découle du principe de l'inviolabilité

de la personne humaine, proclamé par les divers Congrès de la

paix et qui comporte la libre disposition des fruits du travail

humain

« Considérant que la disparition des barrières douanières in-

térieures a été l'un des plus grands facteurs de solidarité et de

pacification nationales, et qu'il devra en être fatalement de même

pour la solidarité et la pacification internationales que si cher-

cher à résoudre les conflits internationaux est bien, il est encore

mieux de favoriser un état international qui les empêchera de

naître

« Le Congrès

« 1° Félicite les Associations libre-échangistes de leurs

efforts qui ne peuvent être que profitables à la cause de la Paix.

et engage tous les amis de la Paix à leur venir en aide pour obte-

nir la réduction graduelle et simultanée des primes et des dro~s

dits « protecteurs », dans tous les pays.

« 2° Afin de rendre plus intimes les rapports de ces Sociétés

avec le Congrès de la Paix, les invite à y envoyer des Délégués,

conformément à l'art. 1 (c) de ses statuts. (Sociétés qui n'ont pas

la Paix pour but essentiel.)

« Rapporteur
HouzEAu DE LEHAIE. »

La Société d'Économie politique, fait remarquer M. Fré-

déric Passy, ne pouvait rester indifférente à cette manifestation,

à laquelle lui-même a pris part, et à laquelle la Société s'associe

avec enthousiasme.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-

tion suivante, proposée par Mme Méliot

LE FÉMINISME A-T-IL QUELQUE CHOSE A ATTENDRE OU A REDOUTER

DES ÉCONOMISTES ?

Mme Méliot expose ainsi le sujet

Elle commence par établir nettement la question

Si cette question, dit-elle, devait être comprise à la lettre, mon
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devoir serait de vous demander, à vous, si le féminisme a quelque
chose à attendre ou a redouter des économistes, et de m'en tenir

là. Ce serait, en effet, à vous de répondre.

Or, ce n'est pas seulement a la lettre, mais dans son esprit,

que je dois ici comprendre la question.
Elle se présente donc, à mon sens, de la façon suivante quel

est l'état actuel du féminisme quelles sont les revendications de

la femme dans la société moderne ces revendications sont-elles

raisonnables ou extravagantes justes ou injustes portent-elles
atteinte aux principes nécessaires sur lesquels se basent les

Economistes, ou n'y portent-elles pas atteinte?

Cet ensemble de points résolu, Messieurs, la question posée ce

soir devant vous se trouvera solutionnée d'elle-même. ))

Après avoir esquissé à grandes lignes la situation faite à la

femme dans la famille et dans l'Ëtat, dans les divers pays et à

travers les siècles, Mme Méliot arrive ù l'époque moderne et con'

temporaine. indique les progrès. lents mais réguliers et continus,
de l'affranchissement de la femme, puis le développement, plus

précipité, plus étendu, pour ainsi dire universel, de son rôle

social.

Répondant à ceux qui persistent à vouloir que la femme reste

invariablement à son foyer, Mme Mélic't a fort judicieusement
démontré que ce rôle. enviable en effet, devenait de plus en plus

difficile, très souvent même impossible à maintenir, surtout dans

certaines classes.

Certes et c'est fort heureux la femme qui garde et qui
tient habilement sa maison, qui veille attentivement sur son in-

térieur, humble ou fortuné, qui élève ses enfants, dont elle est la

meilleure éducatrice par son exemple et ses conseils, existe tou-

jours et est légion. mais les progrès industriels ont déplacé
l'axe de l'activité humaine. La femme filant la laine, le lin, le

chanvre, tissant, confectionnant les vêtements de la famille

n'existe plus guère les filatures, les ateliers, le tissage méca-

nique ont obligé la femme à déserter la maison la mère de fa-

mille est bien forcée de chercher sa subsistance ailleurs. Les

besoins actuels, sans cesse grandissants, les nécessités impé-
rieuses de la vie moderne, de plus en plus compliquée, la concur-

rence acharnée que se font les Ëtats, la cherté de la vie quoti-

dienne, l'absence du père, du mari, du frère, obligent les femmes

à gagner leur vie elles-mêmes, a subvenir, par leurs propres

forces, aux besoins journaliers.
La femme restée veuve avec des enfants est forcée de quitter
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son foyer et de travailler dehors. C'est de là qu'est venue la

nécessité pour la femme d'entrer dans les ateliers, dans les

usines, c'est-à-dire dans la vie économique proprement dite.

Passant brièvement en revue les statistiques mondiales rela-

tives à l'excès numérique des femmes sur les hommes et à l'in-

fériorité injuste de leur salaire, Mme Méliot explique combien

c'est à tort et contraire à leurs propres intérêts que les hommes,
étant donné cet état de choses inévitable, marquent si souvent

une hostilité systématique à la participation des femmes au travail

général dans des conditions d'équitable égalité.
Cette opposition irréfléchie et illogique a pour effet une régres-

sion du travail féminin et, conséquence fatale, inéluctable, la

misère augmente proportionnellement parmi les ouvriers.

Mme Méliot a particulièrement insisté, dans ses observations

sur les incohérences du Code civil français en ce qui concerne

les droits de la femme.

Rien de plus curieux que les absurdes et inexplicables contra-

dictions relevées à cet égard dans nos lois.

Les deux passages suivants donneront une idée du piquant ré-

quisitoire de Mme Méliot contre certains articles du Code relatif

aux femmes

L'art. 8 dit Tout Françats ~'omra des droits civils.

Lafemme est-elle Française ? L'homme comprend-il la ~emme?
Tous les juristes sont d'accord remarquable et singulière una-

nimité pour répondre carrément non l'homme ne com-

prend pas la ~emme et, Madame Méliot est de leur avis. Mais

attendons Prenons un autre article de ce même Code, l'art. 15,

par exemple. Que dit-il ? t/n Français pourra être traduit de-

uanf un fr~buna~ de France pour des obligations contractées en

pays étranger Ici, nos juristes se rencontrent encore dans

une complète unanimité mais en sens contraire ils déclarent

tous que pour l'interprétation de cet article et pour son appli-
cation, les femmes doivent être assimilées aux hommes et que

Fronçafs sous-entend ici Française, qu'il ne sous-entendait pas
tout à l'heure Ils établissent donc des différences suivant qu'il

s'agit d'un droit ou d'une charge. Dans le premier cas, l'homme

n'embrasse pas la femme, mais dans le second. il l'étrangle
L'autorisation du mari, nécessaire toujours, ne l'est pas

lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle ou de po-
lice. Il en résulte que lorsque la femme veut faire quelque chose,
elle doit en demander l'autorisation à son mari mais dès que la

police veut s'emparer d'elle, elle n'est plus dépendante de son
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mari. Que devient alors l'efficacité de cette prétendue protection

que la loi oblige l'homme d'assurer :') sa femme ? H 1a protège,
oui.tant qu'elle ne court aucun danger!

Enfin, Mme Méliot conclut en ces termes

Puisque le droit des travailleurs est le droit nature! primor-

dial puisqu'il prend sa source à la fois dans l'âpre besoin et

dans l'égalité psycho-physiologique de l'homme et de la femme

le féminisme n'a rien à redouter des Economistes, qui servent et

facilitent le libre jeu des forces et de l'énergie.

Reste le second point de la question a-t-il quelque chose &<?n

attendre ? Ici, Mme Méliot répond nettement tout

C'est que les Economistes ne se bornent pas à observer ils font

autre chose qu'observer, déo'aser des ]ois, prévenir des erreurs.

Ils réclament l'exercice des droits. Et c'est là leur honneur.

La femme, libre, en pleine possession d'exercer ses facultés

pour l'amélioration de son être sans rien abandonner de ta noble

mission que lui a donnée la nature, mission qui n'est exclusive ni

du travail cérébral. ni du travail manuel la femme, libre d'ajou-

ter son salaire celui de l'homme la femme, libre de concourir

à la production générale. puisqu'elle concourt u la consomma-

tion la femme, augmentant, par ce concours, la somme des pro-

duits, répond au Jest'dcy'afum suprême de l'Ëconomie pojitique.
Les timorés seuls ont peur de la concurrence. Les accapareurs

seuls ont peur de la surproduction. Mais les Économistes, qui

ne craignent pas la concurrence, qui veulent les produits abon-

dants et libres de circuler, mis a la portée de tous qui veulent

l'extinction ou. tout au moins. l'atténuation du paupérisme

par l'abondance du produit, doivent voir certainement, dit l'ora-

teur dans l'action féministe une action vers la réalisation de leurs

vo'ux les plus chers.

L'égalité de l'homme et de la femme. l'anthropologie la pro-

clame, la femme la réclame. La Sociologie et l'Economie poli-

tique l'appuient et. la civilisation cède lentement. C'c&t pour

hâter son œuvre que le féminisme attend l'appui des Economistes.

M. des Essars est venu chercher une définition du féminisme

et la spirituelle communication de Mme Méliot la lui a fournie. De

cette communication.il ressort que le féminisme c'est la revendica-

tion par la femme du droit d'exercer toutes les professions occu-

pées par les hommes et d'obtenir, a travail égal. un salaire égal.
Tout cela ne paraît pas être du domaine de l'économie poli-

tique, mais plutôt de celui de la sociologie et de la morale. D'ail-
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leurs, il ressort des paroles de Mme Méliot que le féminisme vise

plutôt les professions libérales, pour lesquelles il n'y a pas pré-

cisément disette de candidats, que les professions qui demandent

des efforts physiques elle n'a pas parlé de la femme charpentier,

maçon, matelot, etc. la question se trouve singulièrement res-

treinte et cette prétérition fait le procès du féminisme en recon-

naissant implicitement l'inégalité des deux sexes.

Ce n'est pas que la femme soit intellectuellement inférieure à

l'homme il serait trop facile de citer des noms pour établir

qu'elle est son égale, elle lui est supérieure dans bien des cas

mais elle est autre, elle n'est pas destinée aux mêmes fins, c'est

un fait, voilà tout.

Mais oft l'économie politique peut avoir à dire, c'est à propos de

l'inégalité du salaire. Elle constate que la femme, consommant

moins que l'homme, peut se contenter d'une rémunération moins

élevée nous nous trouvons alors devant la loi de l'offre et de la

demande, c'est-à-dire devant la fatalité.

Si le féminisme n'a presque rien à faire avec l'économie poli-

tique, il aura maille à partir avec la démographie.
Notre si regretté confrère Adolphe Coste avait déclaré naguère

que là où le féminisme grandissait, la natalité diminuait, car la

femme comme l'ouvrier cherche à diminuer son travail, et son

plus grand travail est la maternité. Il citait ce qui se passe dans

certains Ëtats américains, en Australie et à la Nouvelle -Zélande.

M. des Essars n'a pas vérifié les faits, mais il les accepte sur

l'autorité de M. Coste.

Le point de vue social est encore plus important. Quel plaisir

peut avoir le mari à rentrer après le travail dans un intérieur en

désordre où il trouvera sa femme écrasée par le labeur de la

journée ? Notre éminent collègue M. Cheysson et bien d'autres

donnent sans compter le meilleur de leur temps, de leur intelli-

gence et de leur cœur pour procurer à l'ouvrier des logements
sains et confortables leurs efforts seront stériles si la femme

déserte le foyer et ne donne pas au ménage cet aspect propre et

décent qui le rend agréable et détourne l'homme du cabaret.

Enfin la femme a-t-elle à gagner au féminisme ? C'est au

moins douteux. Le féminisme tend à la faire sortir de son rôle

d'épouse et de mère, d'économe de la maison, et ce pour un

maigre salaire, qu'elle gagnerait facilement par la bonne admi-

nistration du salaire du mari il y a donc lieu de faire les plus

expresses réserves sur le bien fondé des aspirations féministes.
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M. Alfred Neymarck trouve que Mme Méliot a été un peu sé
vère pour les économistes, peut-être même injuste. Après l'exposé
du rôle de la femme dans l'antiquité, à Rome et à Athènes, au

moyen âge et jusqu'à nos jours, elle a omis de rappeler ce que
Turgot, le maître des maîtres, ce que des penseurs, des philo-
sophes-économistes comme Jules Simon, Laboulaye, Baudril-

lart, Ad. Frank, et tant d'autres qui ont jeté un si vif éclat sur
l'Economie politique, ont dit, écrit et.soutenu, pour défendre les
droits de la femme, relever sa situation et son rôle, -sans oublier
tout ce qu'a dit et écrit, lui aussi, notre président M. Frédéric

Passy.
On peut affirmer que jusqu'au xvm"siècle le rôle de la femme

était abaissé, secondaire, à part quelques rares et admirables

exceptions. Les économistes, Turgot en tête, se sont appliqués
à le relever.

Comment ne pas se rappeler en quels termes touchants il s'ex-

prime, dans ses lettres à Mme de GrafSgn.y, sur la mère, sa ten-

dresse, les sentiments qu'elle inculque et doit inculquer à ses
enfants ? C'est un honneur ineffaçable pour Turgot d'avoir voulu
relever la situation sociale de la femme, d'avoir tenté à une

époque où la vertu et la chasteté étaient encore moins respectées
dans les mœurs que dans les livres, d'arracher la jeune fille,

l'épouse, la mère, en détresse, aux terribles inspirations de la
misère et de la faim. Intendant à Limoges, il donna place à la
femme dans les ateliers de charité, dans les travaux des routes,
lui attribuant une tâche proportionnée à ses forces. Pour elle,
comme pour l'enfant, il créa du travail à domicile. Contrôleur

général des Finances, il fit plus que de la secourir il voulut que
toute femme pût vivre du travail de ses mains il la délivra de
l'odieuse et cruelle exclusion dont la frappaient les règlements de
la communauté. L'Ëdit des jurandes affranchit ainsi le travail de
la femme qui put se livrer en pleine liberté à toutes les professions
où son habileté et sa délicatesse lui assurent une supériorité in-
contestable. Turgot a voulu, en protégeant la femme, protéger
la famille tout entière et n'est-ce pas de ses idées que Jules Simon
s'est inspiré dans son beau livre sur l'Ouurt'ere ? Jules Simon

repousse les théories sentimentales de ceux qui veulent exempter
la femme de tout travail mercenaire. II reconnaît que le salaire
de l'ouvrier ne suffit pas toujours pour nourrir lui et les siens,
mais comme Turgot, il souhaite que la femme ait du travail à

rlomicile, afin qu'elle reste au foyer et qu'elle ne soit pas séparée
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de ses enfants. « Si vous voulez, écrit-il, adoucir le sort des ou-

« vrières, donner des garanties à l'ordre, raviver les bons senti-

« ments, faire comprendre, faire aimer la patrie et la justice,
« ne séparez pas les en~an~s de leurs mères. » M. Ney-

marck, voudrait rappeler encore ce qu'ont dit et écrit, sur le

même sujet MM. Laboulaye, Baudrillart, Frédéric Passy, Ad.

Franck, et montrer ainsi que le féminisme, bien loin d'avoir à

craindre quelque danger de la part des économistes, devrait, au

contraire, leur être reconnaissant de ce qu'ils ont fait pour le dé-

fendre mais, cependant sommes-nous entièrement d'accord ?

M. Neymarck ne le pense pas et tient à préciser comment plu-
sieurs de ses confrères et lui comprennent le rôle que la femme

doit remplir dans la société moderne.

Aujourd'hui, sauf dans les ouvrages qui exigent une grande
force musculaire, la femme a pris rang partout qu'il s'agisse de

travail matériel, d'occupations commerciales, industrielles, de

carrières libérales. Elle est commerçante, elle paie patente, elle

peut voter pour les juges consulaires, mais paraît suivre

l'exemple des hommes et n'use guère d'un droit qu'elle a réclamé

vivement elle est avocat, professeur de droit, elle est médecin,

institutrice, homme de lettres, compositeur, économiste, statisti-

cienne, employée dans la banque, les grands établissements de

crédit, les administrations publiques,etc.A l'heure actuelle, dans

le commerce et l'industrie, plus de 3 millions de femmes et

jeunes filles trouvent une occupation quotidienne. Quant aux pro-

fessions libérales ou aux travaux administratifs, tout récemment

pour quelques places libres, mises au concours dans une admi-

nistration de l'Ëtat, des centaines de jeunes filles, munies du di-

plôme supérieur, se présentaient. Cette extension du féminisme

peut avoir ses avantages, au point de vue de la productivité, dans

la société moderne, mais ne peut-on pas dire qu'elle est une des

grandes causes de l'arrêt dans le développement de la population?
Il serait injuste, assurément, à l'exemple de la société antique,

de reléguer la femme dans le gynécée, de lui dénier le droit de

travailler, de l'empêcher de tirer parti et profit de ses merveil-

leuses facultés. Personne de nous ne soutiendrait cette thèse,

mais elle doit rester dans son véritable rôle. Comme le disait

M. Ad. Franck, « la femme est la reine, l'ange gardien, la divi-

« nité du foyer. Nulle part sa présence n'est aussi bienfaisante et

« aasst nécessaire. Nulle part, elle n'exerce un pouvoir aussi

« réel, aussi actif, aussi respecté, quand elle-même est respec-

« table et n'a pas été victime d'un choix tout à fait malheureux
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« La femme, c'est la maison, dit )a Sagesse Indienne. Elle ab-
sente la famille dispersëeacp!"?ë d'exister.)) »

Que pourrais-je ajouter, dit M. A!t'red Neymarck, a d'aussi

éloquentes paroles ? Ne refusons pas le travail aux femmes, soit,
mais donnons-leur surtout du travail à domicile. N'oublions pas

que c'est la femme qui doit maintenir au foyer domestique toutes

les vertus, soutenir te courage de l'homme, l'encourager dans son

labeur, le défendre contre le découragement, s'occuper de l'édu-

cation des enfants, surveiner leur instruction et a une époque où

les idées morales et religieuses semblent s'affaisser, se rappeler

qu'elle n'a pas de p)us beau rôt'; quecelui d'éducatrice, de mora-

lisatrice, d'auxiliatrice et consoiatrice. « Ne séparez pas les en-

fants de leurs mères, » répéterons-nous encore avec Jules Simon,
et c'est par ces belles pensées que l'orateur termine, « car

tes véritables professeurs de morale, ce sont les femmes. »

M. Rouxel trouve que la manière dont la question a été posée
laisse à désirer. l! convient, dit-il. de la placer sur le terrain

scientifique et non sur le terrain politique. II eût donc été préfé-
rable de dire Le féminisme a-t-il quelque chose a attendre ou a

redouter de la science econonif<yuf. et non des ~cononus~s ? Le

problème ainsi posé, il est clair que le féminisme n'a rien à re-

douter et beaucoup à espérer de t'économie politique.
En effet, que demandent les féministes ? « Plus de justice

et plus de liberté pour la femme. MEh bien, c'est là l'idéal que
l'économie politique a proclamé de tout temps « Toujours plus
de justice et plus de liberté pour tout le monde sans aucune ex-

ception. Le féminisme est donc compris dans FccononusnM.

Les économistes n'ont d'ailleurs pas attendu jusqu'à ce jour

pour prêter leur concours à l'amélioration du sort. de la femme.

Beaucoup d'entre eux, morts ou vivants, qu'il est inutile de nom-

mer, ont depuis longtemps revendiqué les droits économiques
-ce sont les plus nécessaires et les plus urgents, les droits

civils et même les droits politiques de la femme. L'orateur ne veut

citer qu'un exemple de la sympathie sincère que les féministes
ont rencontré parmi nous.

En 1859. l'Académie de Lyon mit au concours la question sui-
vante « Étudier, rechercher, surtout au point de vue moral, et

indiquer aux gouvernants, aux administrateurs, aux chefs d'in-

dustrie et aux particuliers quels seraient les meilleurs moyens,
les mesures les plus pratiques 1" Pour élever le salaire des

femmes à l'éaa! de celui des hommes, lorsqu'il y a égalité de
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services ou de travail 2° Pour ouvrir aux femmes de nouvelles

carrières et leur procurer des travaux qui remplacent ceux qui

leur sont successivement enlevés par la concurrence des hommes

et par la transformation des usages et des mœurs. »

La lauréate de ce concours fut Mlle Victoire Daubié, morte

en 1874'.

La presse politique ou socialiste a-t-elle ouvert ses colonnes à

Victoire Daubié pour la propagation de ses Idées ? « Je n'en ai

jamais entendu parler, dit M. Rouxel. Ce que je sais, c'est que

Victoire Daubié a collaboré à l'Ëconom:'sfe ~ançats. Cela prouve

que les économistes, même les moins radicaux, sont bien dis-

posés en faveur des justes revendications féminines, et que c'est

parmi nous que les féministes trouveront les plus fermes appuis.))

Les féministes n'ont d'ailleurs pas grand choix dans leurs

alliances ou s'unir aux économistes, ou s'unir aux socialistes.

Que leur réserve la seconde alternative ? Que veulent la plupart

des socialistes ? Toujours plus de lois toujours plus d'exten-

sion de l'autorité, de l'ingérence statale dans les rapports so-

ciaux c'est-à-dire toujours plus d'atteintes à la liberté et à

la justice. Sous prétexte de nous protéger, ils nous étouffent.

Le salut du féminisme est donc l'alliance économique.

M. Rouxel demande encore la permission de rectifier deux

opinions de Mme Méliot qu'il croit erronées.

1° La condition de la femme n'a pas toujours été en s'amé-

liorant, comme par une sorte de fatalité, ainsi que semble le

croire Mme Méliot. Elle s'est améliorée ou détériorée suivant

qu'il v a eu plus ou moins de liberté générale et spécialement

de liberté économique.

Avant l'organisation officielle des corps de métiers, la femme,

an même titre que l'homme et en concurrence avec lui, exerçait

toutes les professions qu'il lui plaisait d'embrasser. Ce fait res-

sort du jL!rc des Mc~'prs d'Ëtienne Boileau, où l'on n'a fait

qu'enregistrer les usages de l'époque, et où l'on peut lire au

début de tous les articles Tout homme ou femme qui veut ex-

eicer telle profession le peut en se conformant à telles et telles

conditions.

(1) L'œuvre de Victoire Daubié a été résumée dans la Nouvelle Revue du

15 août 1~98. par la comtesse de Mazallan, d'après laquelle M. Rouxel en a

donné lui-même une analyse dans tc./owM~M.ËcoHomM/e'! du 15 novem-

bre '!898 et dans ie ~oMt'a< eT~M'Me du 4 mai 1899.
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Mais à partir de l'incorporation des métiers, c'est-à-dire des
restrictions à la liberté du travail, toute corporation tendant par
nature au monopole, les femmes ont été exclues peu à peu et
successivement de la plupart des métiers, même de ceux qui leur
convenaient le mieux. Et maiaré toutes nos révolutions politi
ques, elles le sont encore

C'est donc le régime de la liberté économique, et non celui
du privilège, qui est favorable a l'amélioration d<[ sort de la
femme, aussi bien, d'ailleurs, que de l'homme, car tout se tient.

20 Le second point sur lequel l'orateur diffère de Mme Méliot et
des féministes est la question du salaire.

L'infériorité du salaire féminin n'est pas arbitraire, comme on
semble le croire. Il ne dépend pas des patrons de t'élever ou de
l'abaisser suivant leur fantaisie. La loi de l'offre et de la demande
n'est pas naturellement plus dure pour les femmes que pour les
hommes. Les salaires féminins sont déprimés par diverses
causes, notamment parce que l'ouvrière vit plus économiquement
que l'ouvrier et est moins exigeante elle est moins exigeante
parce que, en générât, elle est aidée par son mari. son père. ses
frères, etc. elle peut ainsi accepter des travaux au rabais et
faire à l'ouvrière isolée une concurrence ruineuse.

A ce mal, aucune loi, que je sache, ne peut porter remède.
Peut-être même, en examinant la question de près, trouverait-on
qu'il y aurait plutôt lieu de supprimer des lois anciennes que d'en
faire de nouvelles. Mais il ne faut pas sortir du sujet.

M. Sauvage rappelle queiques souvenirs relatifs à ce qui a été
dit au sujet de la non participation des femmes aux travaux
grossiers et périlleux du maçon, du charpentier, etc. II possède
une photographie rapportée par lui de Budapest, représentant
des femmes exécutant des travaux de maçonnerie en ce qu'ils ont
de plus fatigant transport et éiévation de matériaux, par
exempte, l'emploi même de ces matériaux et leur mise en place
étant exécutés par des hommes. Dans nos campagnes, sur nos
eûtes, on voit souvent des femmes appliquées à de gros ouvrages.
Quant à la question des salaires, n'oublions pas que, parmi les
hommes mêmes, on trouve des distinctions fondées sur t'age et la
force des travailleurs. Dans certains ateliers, comme ceux des
chemins de fer, par exempte, on voit parfaitement des catégories
d'ouvriers gagner des salaires différents pour des travaux en ap-
parence semblables. On observe des différences analogues d'un
établissement à l'autre, d'une ville a l'autre. Los salaires, il faut re-
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noncer à vouloir les réglementer ils sont ce qu'ils sont, et voilà

tout.

M. Boverat n'a qu'une observation à présenter. Il regrette de

n'être pas d'accord, une fois n'est pas coutume, avec MM. des

Essars et A. Neymarck. Il estime comme eux que la véritable

place de la femme devrait être au foyer, mais est-ce toujours pos-

sible ? Puisque d'après les statistiques, il y a plus de femmes

que d'hommes, il faut bien, à moins de rétablir la polygamie, que

la femme trouve honnêtement à gagner sa vie. Le travail à la

maison serait désirable et était possible du temps de Turgot,

mais avec les progrès de l'industrie, le remplacement du travail

à la main par le travail à la machine, l'ouvrière peut-elle se dis-

penser d'aller à l'usine ?

Dans un échelon plus élevé de la société, la femme recherche

les professions d'employée des postes, des télégraphes ou des

téléphones, de dactylographe. C'est du fonctionnarisme, mais

peut-on reprocher aux femmes de rechercher les emplois de

l'État, quand on voit le nombre si considérable de demandes

faites par les hommes pour la place la plus infime ?

La femme qui ne trouve pas à se marier a droit à la vie, cepen-

dant, et est, par conséquent, obligée de subvenir à ses besoins

par son travail. Si par suite de la concurrence ou de besoins

moindres que ceux de l'homme, parce qu'elle est plus sobre ou

plus économe, elle offre souvent son travail à un prix moins

élevé, il n'en est pas moins de toute équité qu'à égalité ou équiva-

lence de travail, elle puisse prétendre au même salaire que

l'homme.

M. Emmanuel Vidai se range à l'avis de M. Rouxel en ce qui a

trait à la position de la question et il lui semble bien que

Mme Méliot a fait à ce sujet une juste réserve dans son exorde.

En prenant la question à la lettre, l'orateur est d'avis que le fé-

minisme n'a rien à attendre ni à redouter des économistes. Ces

derniers r.e sont pas gens à bonnets pointus menaçant, comme

les médecins de Molière, certains clients récalcitrants à quel-

que absorption, de les faire tomber de la bradypepsie dans la ca-

talepsie. L'économie politique est une science d'observation. Les

économistes dégagent des lois et ne les font pas. Ceux qui les

transgressent sont punis par le fait et, dans ce cas, il n'y a pas

revanche des économistes dont les avis ont été méconnus.

Mais les économistes trouvent-ils dans les éléments de leur
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science quelque chose qui permette de prédire au fémin.isme )c

châtiment d'une erreur Leféminisme viotc-t-il une !oi écouo

mique ? C'est là qu'est le problème. Or, dit M. Vidai, d'un côte

M. Neymarck estime que la femme doit travailler a domicile. Cela4

ne peut être vrai que pour certains travaux mais encore

pour ceux-là, comment obliger la femme à travailler à domicile

et l'employeur qui veut avoir le travail dont il a besoin à portée
de lui, à recourir à ce procédé ? M. Neymarck ne sera pas, sur ce

point, interventionniste. Son libéralisme bien connu et bien

éprouve le lui défend. M. des Essars, d'un autre cote, veut que la

femme tienne la maison propre, surfine les enfants et les pré-

sente au père qui revient du travail. Qui ne souscrirait à ce vœu ?

Mais il faut pousser plus loin et vouloir que le père puisse suffire

à tout. Or les économistes ne peuvent pas vouloir qu'au cas d'in-

suffisance, la femme qui peut et qui veut travailler ne travaille

pas. Et la famille s'écriera-t-on. La famille Mais qui donc a

demandé que le féminisme s'exerçât au détriment des devoirs

de famille ? Le féminisme revendique des droits en supposant

l'accomplissement de tous les devoirs, ceux de famille compris.

Certes M. des Essars pousse très justement un cri d'alarme

quand il envisage la question au point de vue démographique.

Pas plus M. des Essars que M. Neymarck ne se montrent des ad-

versaires du féminisme, quand ils assignent à la femme le noble

rôle dans lequel cependant ils paraissent la consigner, peut-être

un peu étroitement, au sens de l'orateur. Mais le féminisme sort

à peine d'une période de combat et ceci tend à répondre à l'ar-

gument de M. des Essars invoquant une opinion du regretté

Adolphe Coste.

Cela dit, l'économie politique, contrairement a ce que pense

M. des Essars, est bien obligée, qu'elle le veuille ou non, d'envi-

sager l'influence de la femme dans la production des richesses.

La femme participant à la production générale va-t-elle faire

baisser les salaires Nous sommes en face d'une tendance géné-

rale différente nonobstant le féminisme. La femme va-t-elle aviver

la concurrence ? Ce n'est pas nous qui allons nous en effrayer.

La femme va-t-elle nous amener la surproduction ? Kous profes-

sons tous ici, dit en terminant M. Vidai, qu'il n'y a pas surpro-

duction, quand il n'y a pas satisfaction n tous les besoins, qu'il

y a encombrement, ce qui n'c"-i pas du tout la même chose et que

dès lors les problèmes de la circulation et de la répartition des

biens ne sont pas résolus. Ne nous effrayons donc pas du mouve-

ment féministe.
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M. Hayem trouve que Mme Méliot a été plutôt pessimiste dans

son exposé du rôle de la femme dans les temps passés et dans la

société actuelle.

Au point de vue intellectuel, l'infériorité de la femme n'est nul-

lement démontrée, et la science. la littérature, les arts s'enor-

gueillissent des succès remportés par des femmes vraiment su-

périeures. Dans ce sens, toute justice a été rendue au sexe

féminin.

M. Hayem relève une contradiction flagrante dans les revendi-

cations formulées en faveur de la femme d'un côté, l'on désire

qu'elle reste à son foyer, dont elle doit être l'ange et la gardienne,

et, d'autre part, on revendique pour elle le libre accès à toutes les

professions, dont l'exercice l'éloignera fatalement, dans la majo-
rité des cas, de ce foyer où l'on voudrait la voir rester.

Il y a des métiers qui sont, à proprement parler, du domaine de

la femme ce sont ceux qu'on désigne par l'expression de mé-

tiers à l'aiguille, auxquels travaillent environ un million de

femmes. M. Hayem, qui dirige une importante maison du quar-
tier du Sentier, a quelque compétence pour parler de ces métiers,
et il assure que Jules Simon, ainsi que M. d'Haussonville et

M. Ch. Benoist, qui ont étudié la situation économique et so-

ciale des femmes employées à ce genre d'ouvrage, ont fort exa-

géré dans un sens pessimiste. Les salaires ont crû constamment,

et ont certainement augmenté de 35 à 40 depuis trente ans. Il

en est de même dans la filature et le tissage et dans une foule

de professions où les hommes ne font aucune concurrence aux

femmes.

M. Hayem admet très bien que les femmes doivent pouvoir as-

pirer aux mêmes carrières que les hommes sauf de rares excep-

tions on les a vues envahir certaines professions où elles gagnent
des salaires fort convenables, comme télégraphistes, télépho-

nistes, clactylographes, spécialité où l'on en rencontre qui ont

des appointements de 150, 200, 300 francs par mois, salaires que

beaucoup d'hommes envieraient.

Il ne faut pas aller trop vite dans la vole des réformes égali-
i~airesque préconise Mme Méliot, qui, elle, va de l'avant avec une

~'op vive impatience. Laissons faire le temps, qui agit sûrement

dans le même sens, en améliorant constamment les situations

dignes d'intérêt. Soyons féministes avec prudence et mesure, et

aidons les femmes à arriver aux situations avantageuses aux-

quelles leur énergie et leurs talents leur donnent droit.
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Mme Méliot fait remarquer ce qu'il y a d'inconséquent et d'in-

juste à prétendre, comme Fa dit un précédent orateur, que l'infé-
riorité du salaire de la femme se justifie d'abord par la modicité
de ses besoins et de ses consommations par rapport a l'homme t

et ensuite parce qu'elle est a même de tenir elle-même son ménage
et de préparer ette-méme ses aliments. N'est-ce pas là, pour la
femme qui a peiné tout le jour pour gagner sa vie, n'est-ce pas un
surcroît de travail d'avoir a faire la cuisine pour ses repas et ceux
de la famille ? Et que dire de la malheureuse ouvrière qui attend

anxieusement, le soir. son mari qui s'est attardé au cabaret, et qui
rentre ivre, ayant dépense honteusement son salaire ?t

M. Neymarck veut que la femme reste à son foyer C'est facile
à réaliser, n'est-ce pas ? avec les progrès du machinisme qui
mène à la constitution des grands ateliers et à la réduction des

travaux qu'on peut exécuter a domicile 1

Mme Méliot réclame tout simplement pour les femmes l'égalité
et la liberté. Son féminisme \a jusqu'à demander pour elles 1&
liberté d'exercer toutes les professions qu'elles sont capables
d'exercer.

M. Klotz reconnaît que la femme a le droit de travailler à toute

occupation de son choix, mais à charge d'élever ses enfants, ce

qui est la première de ses fonctions sociales. Or, comment la

femme poura-t-elle élever ses enfants, si elle quitte constamment

sa maison ?'.?

M. Frédéric Passy, président, commence par prendre acte, en

remerciant a son tour Mme Méliot de sa très intéressante com-

munication, des paroles par lesquelles elle vient de terminer sa

réplique, i! s'agit, a-t-etle dit, de laisser la femme la pleine li-

berté de sa personne et de ses actes'. C'est bien la. en effet, le ré-

sumé de toute cette discussion, et c'est précisément cette formule

du « laissez faire » que l'on nous reproche si injustement, à nous

autres économistes, parce qu'on ne la comprend point, et qui
n'est autre chose que la suppression de toutes les entraves, de

toutes les oppressions et de toutes les injustices.
On a, dit M. Pussy. critiqué soit la façon dont la question a été

posée, soit aussi certaines parties des allégations de notre col-

lègue. Il ne s'associe pas a ces reproches mais il doit dire que,
s'il a été très heureusement impressionné par le savant exposé

que la Société vient d'entendre.il a été un peu déçu en n'y trouvant

rien sur une partie du sujet qui, habituellement, tient beaucoup
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au cœur des avocates du féminisme. Il veut parler du côté poli-

tique de leur programme. Il ne s'étendra pas sur ce sujet puisqu'il

a été omis, avec intention probablement, par Mme Méliot. Il

dira seulement que, quant à lui, tout en ayant, pendant assez

longtemps, conseillé aux femmes de concentrer leurs efforts sur

la conquête du droit civil et du libre exercice de toutes les profes-

sions, il n'a aucune objection de principe contre leur admission

à la jouissance des droits politiques. Il ne voit pas de raison pour

leur refuser ces droits qui leur ont été accordés, dans quelques

pays déjà, sans que l'on s'en soit mal trouvé, et, de même que les

femmes commerçantes contribuent aujourd'hui à élire les juges

des tribunaux de commerce, il comprend parfaitement que les

femmes qui en ont le goût et la capacité puissent aspirer aux fonc-

tions administratives, être admises dans les académies, ou parti-

ciper aux élections municipales et législatives et entrer dans les

conseils de la cité ou de la nation. Mais s'il se refuse à édicter

contre elles, sous prétexte de je ne sais quelle infériorité de na-

ture, des interdictions légales, il estime qu'elles feront bien de se

tenir en garde contre les ambitions qui tendraient à les faire

sortir de leur rôle naturel et nécessaire de gardiennes du foyer.

La famille est, et restera toujours, par destination, leur centre

normal et le véritable théâtre sur lequel doit s'exercer leur in-

fluence. C'est par rayonnement plutôt que par action directe

qu'elles doivent et qu'elles peuvent, dans la plupart des cas, agir

sur le milieu social.

Pour la famille elle-même et pour leur propre bien-être, c'est

encore au foyer qu'est leur véritable place. Et même au point de

vue du budget du ménage, ce n'est pas toujours en allant gagner

un salaire au dehors qu'elles y contribuent le plus efficacement.

Surveiller, administrer, conserver, c'est produire. J'ai connu, dit

M. Passy, deux ménages de paysans. Le nombre des enfants était

le même le même aussi le salaire des deux hommes dans l'un

la femme allait travailler aux champs dans l'autre, elle restait

chez elle. Dans le premier, où le salaire proprement dit était plus

élevé, c'était le désordre, la saleté, la misère. Dans le second,

c'était l'ordre, la propreté et presque une sorte d'aisance. Le

soin intérieur de la femme valait bien des fois ce que son travail

au dehors aurait pu rapporter.

Je suis donc, continue M. Passy, tout à fait d'accord avec ceux

de nos collègues qui recommandent à la femme, en citant le vers

de Ponsard, « de rester chez elle et de filer la laine », je veux dire

de s'adonner surtout aux soins nécessaires du ménage. Mais,

S. E. P. 11
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d'une part, ces soins ne doivent point l'absorber tellement qu'ils
lui interdisent toute occupation ou aspiration autre et, d'autre

part, toutes les femmesne sont pas a même de s'abstenir du tra-
vail extérieur. 11y en a qui sont seules qui sont restées veuves
avec des enfants, et qui ne peuvent subvenir à leur existence et
à celle de leur entourage qu'en exerçant un métier, depuis les
travaux manuels parfois les plus durs, comme on nous le disait
tout a l'heure, jusqu'aux professions plus relevées, en apparence
au moins, comme celles de professeur, de médecin ou d'artiste.
La nécessité commande. Et c'est à la fois une méconnaissance
absurde des faits et une négation inadmissibledu droit que de re-
fuser aux femmes, sous les prétextes divers qui ont été invoqués,
l'accession a telles ou telles professions. C'est, comme le rappe-
lait justement M. Alfred Neymark, contre ces interdictions in-

justes que s'élevait notre grand ancêtre Turgot. « Dieu en don-
nant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la res-
source du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout
homme. Et cette propriété est la première, la plus sacrée, la plus
imprescriptible de toutes. » Ainsi parlait le ministre réformateur
dans le préambule de l'Ëdit de 1776.Et cette propriété il ne la ré.
clamait pas moins pour la femme que pour l'homme. Parmi les

reproches qu'il adressait aux corporations, figurait le crime
d'avoir réservé pour les hommes une partie des métiers qui sem-
blent être par leur nature plus particulièrement du domaine des
femmes.

Ce n'est pas seulement, d'ailleurs, continue M. Passy, la loi

proprement dite qui, dans bien des cas, a pesé sur la situation des
femmes c'est l'opinion. « II y a, disait Napoléon, une chose qui
n'est pas française c'est qu'une femme puisse faire ce qu'elle
veut. » Enparticulier, on ne lui permettait pas, dans bien des cas,
au nom de sa dignité, ou de celle des hommes, de se livrer aux

occupations auxquelles elle éprouvait le besoin de se livrer.
M. Passy a écrit, il y a quarante ans, sous ce titre Le travail des

femmes, pour protester contre l'interdiction qui pesait sur les
femmes de fonctionnaires ou de professeurs de se livrer, même
dans leur chambre ou dans leur salon, à des occupations dont
elles pouvaient tirer parti pour augmenter les ressources du mé-

nage. Tel préfet, tel recteur signifiait à un employé ou à un pre-
fesseur d'avoir à interdire a sa femme de faire, pour les vendre,
des objets en tapisserie, en dentelle, au crochet, des dessins ou de
la peinture. C'était considéré comme une atteinte à la dignité de
leurs fonctions.
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Nous n'en sommes plus là. Reste, à l'opposite, l'idée, qui même

ici a trouvé encore quelque créance, de la naturelle infériorité du

travail et, par conséquent, du salaire de la femme. Sur ce point
encore M. Passy croit devoir se prononcer pour l'égalité de droit,
sinon toujours, malheureusement, de fait. On a parlé des be-

soins moindres de la femme. Sont-ils réellement moindres ? Et

s'il peut être vrai pas toujours qu'elle n'ait pas le même ap-

pétit que son concurrent masculin, ne peut-elle pas avoir à côté

d'elle d'autres appétits à satisfaire ? Le salaire, d'ailleurs, ne se

mesure pas, ou plutôt ne devrait pas se mesurer à l'emploi qui en

peut être fait, mais aux services dont il est la rétribution. Ce

qu'on paie ce n'est pas la personne ce n'est pas même l'effort
c'est le produit de l'effort. « Quand je travaille pour moi, mon sa-

laire, c'est le produit direct de mon travail, élevé ou bas selon

que je travaille bien ou mal. Quand je travaille pour autrui, mon

salaire, ce doit être l'équivalent du produit de mon travail. » Au-

cune raison, donc, pour que, à produit égal, le travail de la

femme soit moins rétribué que le travail de l'homme. Il peut se

faire que dans beaucoup de cas, dans ceux où la force est un

des éléments du travail, le temps de la femme ne vaille réelle-

ment pas le temps de l'homme. Mais le contraire peut être vrai

aussi, dans d'autres cas, et même exceptionellement dans celui-

là et le travail doit être jugé et rétribué en lui-même. Au point de

vue économique, il n'a pas de sexe.

Maintenant, si vrai que cela soit, comme, en dépit de tout ce

que l'on pourra dire contre elle, c'est toujours la loi de l'offre et

de la demande qui s'Impose, si les femmes en se précipitant sur

des situations moins rétribuées dépriment elles-mêmes le sa-

laire féminin si, en acceptant sans résistance la prétendue loi

de l'infériorité de leur salaire, elles contribuent à donner force

à cette loi, le mal se perpétuera. Mais la loi écrite n'y peut rien
ou plutôt elle ne peut que se réformer elle-même en faisant dis-

paraître les inégalités artificielles, les entraves qui pèsent encore

sur la condition des femmes, et en leur restituant l'intégralité de

leurs droits naturels à la libre concurrence sur tous les points
de l'atelier social.

La liberté, donc, et l'égalité de droit, voilà à quoi toujours il

faut en revenir. Et pour terminer, dit M. Passy, je félicite de nou-

veau Mme Méliot d'avoir si bien compris la valeur économique
et sociale de notre doctrine de liberté. Elle nous a dit qu'elle
n'avait peur ni de la concurrence, ni de la surproduction. La

concurrence, quand elle est réelle, quand elle n'est ni faussée ni
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entravée, c'est la vie au concours, c'est la responsabilité en ac-

tion, c'est la dignité et c'est le progrès. La surproduction, quand
elle se manifeste sur un point ou dans un ordre de travaux, c'est

la constatation d'une insuffisance de production sur un autre

point et dans un autre ordre de travaux. Où donc a-t-on jamais
vu un pays où tous les besoins des habitants fussent complète-
ment et surabondamment satisfaits ? Où y a-t-il des aliments, des

vêtements, des outils, des habitations en telle quantité et de telle

perfection que personne n'en manque ou n'en désire de meilleurs?

Il y a des pays et des époques où ceux dont les besoins ne sont

pas suffisamment satisfaits ne sont pas en mesure d'obtenir par
leur travail les produits au moyen desquels ils pourraient se pro-

curer les produits que les autres ne trouvent pas à vendre.

Ce n'est pas l'offre qui est excessive c'est la demande qui est

insuffisante, parce que, malheureusement, elle n'est pas suffi-

samment pourvue elle-même et c'est, la plupart du temps, sinon

toujours, parce que, par la violation du droit naturel de travail-

ler, d'acheter et de vendre sans entraves, l'activité du travail et

la libre concurrence ont été contrariées.

La séance est levée à onze heures cinq.

CHARLESLETORT.
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CûMMUNtCATMKS.Election de nouveauxmembres. Lettrede M.Fische

Anwin. Unconcourspour un prix fondépar M.A. de Marcoartu.

DisccsstON. Leprojet de loi sur l'impôt sur le revenu.

ÛCVRAOES PRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. E. Levassent*, de l'Institut, l'un

des présidents.
Il fait connaître que, dans sa dernière séance, le Bureau a

admis à faire partie de notre Société, comme membres titulaires,

MM. Caillaux, ancien ministre des Finances Motono, ministre

plénipotentiaire du Japon à Paris Mite Le Roy Mme Méliot,

déjà membre correspondant MM. Gbio, rédacteur au Journal

des Economistes, et Alain Garnier. Ont été nommés membres

correspondants MM. Deglatigny, E. Raoul-Duval, Rozenraad,

Ponnet et Mlle Irma Dreyfus.

M. Fischer Unwin, de Londres, gendre de Cobden, a envoyé
u la Société le texte d'une lettre adressée par lui à la Westmins-

ter Gazette, dans laquelle il reproduit deux lettres de Cobden

celui-ci, dès 1849, montrait bien que la liberté commerciale n'était

pas sa seule préoccupation, qu'il pensait déjà à la possibilité
d'établir entre les nations un système d'arbitrage, et, en parti-

culier, de fonder entre la France et l'Angleterre ce qu'on ap-

pelle aujourd'hui l' « entente cordiale

Cobden écrivait à son ami, Michel Chevalier, à la date du

14 septembre 1859. un an avant la signature du traité de com-

merce avec la France, la lettre suivante

Manchester, September 14,18S9.
M. MICHELCHEVALIER, It would, of course, be agreeable to

me to see your Ministers of State. But 1 attach very little value

to such interwiews; for t.here is aJways a latent suspicion that I, as

an Englishma.n, in reeotumending other Governments to adopt
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Free Trade principles, am merely pursuing a selfish British po-

licy. Thus my advice is deprived of ail weight, and even my facts

are doubted. But, on totally different grounds, I should be glad

to see a removal of the impediments which our foolish legislation

interposes to the intercourse between the two countries. I see no

other hope but in such a policy, for any permanent improvements

in the political relations of France and England. I utterly des-

pair of finding peace and harmony in the efforts of Governments

and diplomatists. The people of the two nations must be brought

into mutual dependence by thé supply of each other's wants.

There is no other way of counteracting the antagonism of language

and race. It is God's own method of producing an entente cor-

diale, and no other plan is worth a farthing. It is with this view

that I hope to se our Government greatly reduce the duties on

wines and other French products, and it is only with this view

that I feel any interest about your following our example. If 1

thought 1 could promote a similar spirit in the minds of any of

your statesmen, I should be very glad to have an interview with

them. But to have any chance of success it is necessary that they

should previously understand that I am not a commis voyageur

travelling abroad for the sale of British fabrics.

I don't like the tendency of affairs on the Continent. Every

year witnesses a greater number of armed men, and a more active

preparation in the improved means of human destruction. De'

pend on it this is not in harmony with the spirit of the age.

R. COBDEN.

M. le Président annonce que notre confrère, M. de Marcoartu,

se propose de fonder un concours, pour lequel il offre un prix,

sur la question de l'aspect économique de la neutralisation de la

Méditerranée.

M. D. Bellet, questeur-trésorier, en l'absence de M. Jules

Fleury, secrétaire perpétuel, empêché par l'état de sa santé d'as-

sister à la réunion, présente les publications reçues par la So-

ciété, et dont la liste est ci-après.

L'assemblée adopte, comme sujet de discussion, la question

suivante, proposée par M. Frédéric Passy

LE PROJET DE LOI SUR L'IMPÔT SUR LE REVENU.

M. Frédéric Passy a la parole pour exposer le sujet

Je viens, dit-il, remplir une promesse déjà un peu ancienne.

Aussitôt que fut publié le projet d'impôt sur le revenu, présenté
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par notre collègue M. Rouvier, notre secrétaire perpétuel pensa,
ainsi que plusieurs d'entre nous, que la Sociétéd'Economie poli-

tique ne pouvait pas se dispenser d'examiner ce projet. Et comme

il est notoire que j'ai toujours été opposé à toute idée d'impôt

général sur le revenu, que je condamne, en matière d'impôt,
tout ce qui est arbitraire ou inquisitorial que, malgré l'opinion
de quelques-uns de nos maîtres, je suis également contraire à la

progression en matière d'impôt, il a paru naturel de me deman-

der d'ouvrir la discussion sur ce projet. J'ai consenti, et j'ai

promis d'attacher le grelot. Je ne ferai pas davantage, ne voulant

et ne pouvant pas, par l'infirmité de ma vue, suivre les divers

articles du projet pied à pied dans leurs détails, et tenant à

laisser à ceux de nos collègues qui sont plus particulièrement

compétents en ces matières le temps d'en compléter l'examen.
Le projet, a en croire l'exposé des motifs, n'est qu'un impôt de

remplacement, et de remplacement avantageux. Cette assertion

est inexacte. Il ne remplacerait, s'il était adopté, que la contri-

bution des portes et fenêtres. Je ne défends pas cette contribu
tion. S'il s'agissait de l'introduire, je la combattrais probable-
ment. Mais elle existe elle est entrée dans les habitudes, avec

ses répercussions. Cen'est, en somme, qu'une manière d'atteindre
la richesse d'après l'un de ses signes. Et l'on peut estimer qu'il
ne serait sage de la supprimer qu'à la condition de trouver
mieux. Est-ce le cas ?

Cette suppression, d'ailleurs, le jour où elle se fera, aura une

conséquence à laquelle on n'a peut-être pas assez songé. Elle

déchargera le locataire d'une portion, relativement faible, mais

réelle, de ses obligations, et changera, par suite, les conditions
des baux. C'est peu de chose relativement, soit c'est quelque
chose cependant. Et il en résultera des difficultés, des procès
peut-être, comme il est arrivé pour la taxe des ordures ména-

gères, pour laquelle il a fallu des jugements en imposant !e
remboursement aux locataires. Mais je passe.

Pour le reste c'est, dans toute la force du terme, un impôt de

superposition, et de superposition avec aggravation. Les taxes

personnelle et mobilière sont supprimées, dit-on. Pardon le
nom est supprimé la chose reste. La taxe personnelle, qui est

aujourd'hui l'équivalent plus ou moins exact d'une simple jour-
née de travail, selon les localités, est calculée, aux termes du

projet, d'après le revenu, calculé lui-même d'après des indices
et par des procédés plus ou moins discutables. Et elle peut
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c'est le projet lui-même qui le dit s'élever à des chiffres con-

sidérables des milliers et des dizaines de mille francs.

La taxe mobilière s'appelle la taxe sur le loyer d'habitation.

Et cette taxe sur l'habitation est établie non plus! seulement d'après

la valeur locative de l'habitation, mais d'après le revenu to-

tal, ou plutôt d'après une présomption, en vertu de laquelle

ce revenu, pour la fixation de la taxe d'habitation, est

supposé équivaloir à sept, huit ou neuf fois le loyer. Voilà une

singulière façon de supprimer un impôt bénin, bénin nous dit

le ministre. « Vous verrez », ainsi que le disait ironiquement

Bastiat, « quel plaisir vous aurez à le payer ». Vous aurez beau,

comme le curé qui mangeait un poulet le vendredi, le baptiser

carpe, le contribuable s'apercevra bien vite que c'est un brochet,

et un brochet destiné à le dévorer.

Parlerai-je maintenant, continue M. Frédéric Passy, de la

façon d'établir cet impôt ainsi augmenté ou susceptible d'aug-

mentation ? Elle est absolument discrétionnaire et arbitraire

et elle livre le contribuable à toutes les incertitudes, à toutes

les tracasseries et à toutes les fantaisies de l'administration.

C'est à celle-ci, dit l'exposé des motifs, à faire la preuve

de l'exactitude des évaluations d'après lesquelles elle taxe le

revenu du contribuable. Elle ne se livre, d'ailleurs, à aucune

recherche indiscrète et il peut toujours aller au devant de

la taxation administrative en lui déclarant lui-même son revenu.

A merveille Seulement la loi, qui est plus impérative que l'ex-

posé des motifs, met en réalité la preuve à la charge du contri-

buable, puisque, s'il se trouve surtaxé, il n'a qu'un moyen de

faire réduire la taxation excessive c'est d'établir, par documents

certains baux, communication de ses livres, inventaire et toutes

pièces appropriées, le chiffre exact de la totalité de son revenu.

En d'autres termes, il se trouve obligé, s'il a été ou s'il se croit

mal taxé, de mettre à nu devant le fisc toutes ses affaires, et de

laisser discuter par lui sa vie professionnelle et sa vie privée

elle-même. On voit d'ici les inconvénients et les dangers de pa-

reilles exigences. Et l'on sait jusqu'à quelles ridicules minuties,

dans certains pays, ont pu en venir les agents de l'administration.

On a vu, à Berlin, des personnages ayant une certaine situation

de fortune s'entendre dire « Mais madame, au jour de l'an ou

à sa fête, reçoit des cadeaux, des bijoux, des bonbons. C'est du

revenu. Vous n'en avez pas fait la déclaration. » Et à Vienne, à la

suite de représentations données par elle, Mme Sarah Bernhardt

a reçu, au théâtre même la visite d'un monsieur lui présentant,



170¡) SOCIÉTÉ D'ÉCONOtHEPOUTfQUE (5 NOVEMBRE1903)

et présentant à chacun des acteurs qui l'avaient assistée,jusqu'au
dernier, la note de la taxe qui devait être prélevée sur leurs feux.

Comment, d'autre part, se feront ces évaluations contre les-

quelles le contribuab)e ne pourra protester que par les moyens
onéreux, pénibtes et impuissants que l'orateur vient d'indiquer ?
Le contrôleur, assisté du maire et des répartiteurs, estimera le re-
venu d'après les signes de richesse, les présomptions', l'opinion,
la commune renommée. Voit:') des bases bien solides. Et nous

pouvons nous attendre, sans compter la faveur ou l'animosité à

laquelle nous expose trop l'état de division des partis et l'âpreté
des luttes et des rancunes locales, a de bien étranges aber-
rations.

Et puis. établir son revenu, son revenu global, et l'établir
exactement, est-ce que c'est si facile, non seulement dans les

affaires, où Je résultat final d'une opération ne peut être connu
souvent qu'après plusieurs années, mais dans la vie ordinaire ?
11y a toujours bien des choses qui restent en suspens, et bien
des comptes considérés comme réglés qui se trouvent changés

plus tard. L'Etat n'arrive a clore les comptes~de chaque exercice,
par le vote du budget rectificatif, qu'au bout de six, sept ou
huit ans. I! pourrait être un peu plus indulgent pour les simples
particuliers qui ne sont pas arrivés à clore le leur, avec une
exactitude rigoureuse, dès l'année suivante et ne pas leur faire

subir, en cas d'erreurs et même d'erreurs acceptées par lui. des

pénalités, ou la répétition des sommes omises.
M. Leroy-BeauJieu a remarqué, d'autre part, que cet impôt

global sur le revenu, qui doit, aux termes de l'exposé des

motifs, être payé par tous les citoyens, n'en atteindrait, en
réalité, qu'une portion moindre, les revenus de 500 francs,
dans les petites communes, de 2.000 francs, à Paris, en étant

exempts. Mais les contribuables ayant droit a cette exemption
pourront, comme les autres, êtres surtaxés et, comme les au-

tres, alors obligés à faire la preuve contre le fisc. Ils seront sou-
mis à toutes les inquisitions.

L'impôt proposé est inquisitorial il est arbitraire il est pro
gressif. Dégressif, répond l'exposé des motifs. Comme vous

voudrez mais c'est la même chose que l'inégalité ait lieu en

déchargeant les uns ou en surchargeant les autres, c'est toujours
l'inégalité, et dans des proportions considérables.
Le projet de loi lui-même nous donne une énumération de 35 <:a
tëgories. en nous avertissant que l'on ira plus loin en suivant le
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même barème, pour chacune desquelles il y a un traitement dif

férent et pour la 35°, la taxe d'habitation arrive au joli chiffre

de 41.000 francs. Comment s'y reconnaître au milieu de toutes

ces complications qui rappellent la simplicité de l'ancienne taxe

des lettres, si agréablement raillée par Bastiat, dans un de ses

articles ? Que de fonctionnaires, que d'enquêtes, que d'exper

tises, que de frais de toutes sortes il va falloir 1

Mais l'orateur ne veut point insister encore une fois sur ces dé-

tails. Il se borne à constater, en finissant, que l'impôt sur le re-

venu,tel qu'il résulterait du projet de M.Rouvier,et tel qu'il résul-

tait du projet de M. Peytral, qui l'avouait franchement, c'est

l'établissement d'un Grand Livre des fortunes particulières mis

à la disposition de l'administration et, fatalement, sous les yeux

du public. On parle toujours de l'7ncomc tax comme étant

l'équivalent de l'impôt sur le revenu, l'Income tax, est un impôt

sur les revenus, et il ne peut y avoir, en réalité, d'impôt que sur

les revenus, à moins de supprimer le capital qui les alimente. Ce

n'est pas du tout la même chose. Avec l'~ncome tax, disait

M. Peytral, ce sont des catégories de revenu qui comparaissent

devant le fisc ce ne sont point des personnes. Avec le revenu

global, c'est la personne même du contribuable qui comparaît

pour l'ensemble de sa fortune. C'est le renversement même du

système adopté par la Constituante, et exposé magistralement

dans l'Adresse au peuple français ce n'est plus la chose, c'est le

possesseur de la chose auquel s'en prend l'impôt. Dès~ lors,

tous les abus sont possibles toutes les passions, politiques ou

autres, envahissent le domaine de la fiscalité. La fixation de

l'impôt devient un moyen de gouvernement de faveur, d'op-

pression, de spoliation. C'est, selon le mot de Guichardin, à pro

pos des Médicis, le bâton avec lequel le parti au pouvoir abat

ses adversaires.

C'est, en tout cas, même abstraction faite de cette énormité,

la guerre déclarée à la richesse, à la fortune, par conséquent au

travail,à la production,à la prospérité générale. Et rien M. F.

Passy l'a dit cent fois n'est plus antidémocratique que cette

haine du succès et cette prétention de rabaisser ce qui, naturelle-

ment, s'élève.Il y a d'autres moyens de soulager les petites bour-

ses. C'est de supprimer les entraves qui pèsent sur le travail, les

charges qui grèvent les!matières premières, l'outillage, la nour-

riture elle-même c'est de réduire ou de supprimer les taxes qui

gênent les transactions, les mutations, les recours aux tribunaux

et tout le reste.
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Il faut en revenir, en fin de compte, ù la grande doctrine de

liberté, de proportionnalité et de modération qui a été celle des

Vauban, des Boisguilbert, des Turgot et des Smith.

Et puisque je viens, dit l'orateur, de prononcer le nom de

notre grand Turgot, qu'il me soit permis, en terminant, de si-

gnaler à l'attention de la Société un fait qui concerne sa mémoire.

Le bâtiment où a été retrouvée, en grande partie grâce a notre

ami Neymarck. la sépulture de la famille Turgot, va être démoli.

Les tombes devront être enlevées. Nous n'avons point a nous

préoccuper de ce que deviendront les. restes des autres membres

de cette fami)Ie. Mais pour ceux de notre grand ancêtre, ne se-

rait-il pas de notre devoir, puisqu'ils vont subir une translation,
de demander que cette translation fut l'occasion d'un hommage

public, et qu'il fussent déposés en un lieu qui pourrait devenir

un but de pèlerinage pour ses admirateurs, en même temps

qu'une manifestation tardive de reconnaissance publique ?

M. Paul Leroy-Beaulieu n'a pas l'intention de discuter le pro-

jet Rouvier, dans lequel il a particulièrement remarqué une

certaine incohérence entre la note officieuse qui en indiquait
censément la portée et le texte officiel. En réalité, ce projet qui

présente l'impôt sur le revenu comme anodin a un caractère

absolument arbitraire.

L'orateur se bornera donc à quelques remarques générales
sur l'impôt sur le revenu. Cet impôt a un grand prestige aux

yeux des masses c'est la recherche de l'absolu, de l'absolue

justice. En cherchant l'absolu, on perd de vue le relatif, on fait

un plongeon dans l'obscurité et l'inapplicabilité.
Les revenus, d'ensemble, sont regardés comme devant former

la base de l'impôt. Mais il est des revenus permanents, et des
revenus passagers, ceux-ci devant être moins taxés.

II faudrait aussi distinguer les revenus représentatifs de capitaux
assurés, qui sont plutôt modiques, des gros revenus assis sur des

capitaux mal assurés. I! est évident qu'on ne peut assimiler les

rentes françaises et quelques autres de certains pays d'Europe,
à la rente vénézuélienne, par exempte. Du reste, a ce propos.
M. Paul Leroy-Beauiicu se déclare formellement partisan de l'im-

pôt sur la rente. Il y a des revenus qui représentent, dans une cer-
taine mesure, la restitution de capitaux enfouis dans une entre-

prise. Ainsi, sur les 9 ou 10 que rapportaient naguère les mines
du Transvaal. 5 °' peut-être représentaient la reconstitution du

capital. Les taxer serait donc injuste.
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Les revenus sont inégalement visibles et liquides. Ainsi l'Etat

lui-même n'arrive pas à se rendre compte exactement de ses re-

cettes.

Il y a encore des consciences inégalement sincères, et des dis-

simulations plus faciles que d'autres. Quelle règle de justice sui-

vra-t-on, pour appliquer la progression ?

On a beaucoup accusé la fiscalité française d'être injuste.

Certes il y a du vrai, mais le projet de loi en question est le

comble de l'arbitraire.

Actuellement, tous les revenus sont taxés, sauf deux 1° les

rentes sur l'Etat. M. Leroy-Beaulieu pense que cette exemption

est un grand malheur, car on s'attaquerait moins aux rentiers,

et l'Etat trouverait dans leur taxation une sorte de frein à sa manie

d'imposer toute chose. Du reste, il rattrape les rentiers à l'aide

de conversions incessantes.

2° D'autres revenus échappent encore au fisc ceux provenant

de certaines professions dont les produits ne sont pas classinés

les médecins, les architectes, les avocats paient patente. Mais

d'autres ne sont pas taxés l'écrivain, l'artiste, peintre, chan-

teur, etc. l'ingénieur, l'homme d'affaires, le professeur, etc.

Sans doute ils ont des revenus aléatoires, très personnels, et

en somme le fisc n'en tirerait peut-être pas des ressources

énormes, mais en réalité ils échappent à l'Impôt direct, sauf qu'ils

paient l'impôt sur les loyers, comme tout le monde.

En Italie, l'impôt porte sur les revenus mobiliers. La Révolu-

tion voulut de même atteindre spécialement les revenus mobi-

liers, ce que l'on ne put réaliser.

Si l'on appliquait l'impôt sur le revenu, la France aurait en

même temps un impôt sur les revenus mobiliers et sur le revenu

global ce serait le seul pays où l'on observerait une semblable

superposition.
En somme, un pareil impôt est contraire au respect des droits

et de l'égalité des droits.

M. Stourm voudrait examiner cet impôt en lui-même,qui a des

défauts et des qualités. Il a les défauts de tous les projets anté-

rieurs il est d'abord inquisitorial, car il est très difficile de de-

mander à quelqu'un quels sont ses revenus c'est le secret qu'on

révèle le moins.

Un autre défaut, c'est la déviation de l'impôt sur le revenu,

quand il arrive à atteindre ces activités personnelles que l'on

n'arrive à taxer nulle part. Pour atteindre les revenus on est

obligé de demander à chacun combien il dépense, ou de le taxer
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d'autorité, comme en Allemagne. On aboutit à des inégalités dé-

plorables.

L'impôt sur le revenu a des qualités d'abord, il satisfait l'opi-
nion publique Ensuite, il a une productivité considérable, émi-
nemmentélastique au 1" avril 1903,au taux de 1 ch. 3 p., c'est-
à-dire 6 1/3 environ, il avait produit 965 millions de francs en

Angleterre. En 1872,1873,il ne donnait que 90 millions environ.
Cette élasticité est une qualité.

Si l'on essaie de faire la balance des défauts et des qualités, on
constate que dans certains pays, comme en Allemagne, où l'ad-
ministration est fortement constituée, ce genre d'impôt est sup-
porté avec une aisance relative. Mais en France, tous les cahiers,
en 1789, avaient réclamé contre les taxations arbitraires en

1791, l'Adresse aux Français a proclamé qu'il ne fallait plus
d'inquisitions, ni de vexations, que les taxes devaient porter sur
les indices extérieurs, et ce système, toujours perfectionné de

plus en plus, est devenu un réseau magnifique où sont saisies,
pour ainsi dire, toutes les formes de la richesse. Après 1870-1871,
nous lui avons dû notre résurrection nnancière.

Si l'on veut, du jour au lendemain, échafauder un nouveau sys-
tème en supprimant le foncier, les portes et fenêtres, les pa-
tentes, etc., qui sait à quelles incertitudes on s'expose ?

En somme, la doctrine nous dit que l'impôt,sur le revenu n'est

pas plus mauvais qu'un autre. Mais faut-il l'établir en France ?
L'orateur ne voit pas qu'on puisse sans danger déruire ce qui
existe, pour mettre la place une organisation éminemmentaléa-
toire.

M. Yves Guyot ne veut signaler qu'un point de l'exposé des
motifs du projet de M. Bouvier. H montre une singulière mécon-
naissance des faits quand il dit « Lorsque l'administration se
trouvera en présence de données insuffisantes, ce qui se produira
exclusivementdans les villes. » M. Yves Guyot en appelle à tous
ceux de ses collèguesqui sont contribuables à la campagne. Quel
est celui d'entre eux qui risquerait de faire évaluer son revenu

par le maire et les répartiteurs qui devront assister le contrôleur
des contribut'cns directes et le percepteur pour la détermination
de son revenu ?

Tous les trois ans l'intéressé sera avisé du classement dans le-

quel il aura été placé « afin qu'il puisse formuler ses observa-
tions ». « S'il demande la rectification, il devra y être fait droit,
à moins que. » naturellement on-devait s'attendre à cette res-
triction « l'administration ne possède des indications certaines
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pour justifier le classement effectué. » Certaines ? Le mot est bien

formel mais comment sera-t-il interprété par la jurisprudence

de l'administration ? Et si l'administration n'accepte pas la récla-

mation du réclamant, quel sera son recours ? L'administration

ne risque rien le réclamant court des risques car si au moyen
d'observations jugées inexactes par l'administration, il est par-
venu à se faire attribuer un classement inférieur à celui qui lui

avait été assigné, non seulement « le Trésor lui réclamera l'impôt

dont il a été frustré, mais encore y ajoutera une pénalité. »

Mais ce n'est pas tout. Un contribuable a été classé d'office

dans une catégorie. Il accepte. Il ne dit rien. Au bout de cinq ans,

l'administration qui l'a classé d'office dans cette catégorie trouve

qu'elle a fait erreur, qu'elle l'a placé dans une catégorie infé-

rieure à celle où il aurait dû se trouver.

L'exposé des motifs dit: « Nous admettons que les contribuables

aient pu, sans encourir aucune pénalité, bénéficier de l'insuffi-

sance de taxation. » Vraiment, l'exposé des motifs est bien ai-

mable de déclarer qu'ils ne sont pas coupables d'un acte fait en

dehors d'eux par l'administration. Mais l'exposé des motifs

ajoute « Il nous paraît toutefois conforme à la justice distribu-

tive que le jour où l'administration pourra fournir la preuve de

l'inexactitude de leur imposition, ils soient tenus d'acquitter les

sommes dont ils ont indûment profité. » Ainsi les contribuables

taxés d'office ne seront jamais sûrs qu'un jour l'administration,

se ravisant, n'augmente leur taxe, non seulement pour l'avenir,

mais encore n'exerce des répétitions pour les années passées.

L'exposé des motifs dit « Ce n'est là que la juste compensation
de la dispense que nous leur accordons de faire la déclaration de

leur revenu. » Cet argument ne paraît pas suffisant pour justifier
le principe de la répétition d'impôts non perçus, de par la faute

de l'administration.

Si le crédit n'était pas une sensitive, dit M. Alfred Neymarck,
si nous ne savions tous, par expérience, combien sont dange-
reuses les innovations fiscales, quelle prudence il faut apporter

pour éviter les maux qu'une simple erreur peut causer, il faudrait

souhaiter l'application de tous ces systèmes d'impôt, impôt glo-
bal sur le revenu, impôt progressif ou dégressif, etc., que l'on

présente sans cesse comme le souverain bien. Le mal ne tarderait

pas à apparaître dans toute sa laideur. On voudrait alors le con-

jurer. Il serait malheureusement trop tard quand il s'agit du

crédit, les expériences peuvent coûter cher.

Le projet d'impôt général sur le revenu de 1903 vient faire suite
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à tous ceux qui, depuis 1870, ont vu le jour. Il a contre lui deux

grands défauts I" le mode de taxation les difficultés imposées
au contrôleur des contributions pour faire les évaluations du re-

venu des contribuables 2° et en supposant que ces difucultés fus-

sent vaines. le projet aurait pour conséquence d'établir, en quel-

que sorte, le cadastre de la fortune de chaque citoyen. Ce serait,
un impôt arbitraire, permettant de le reporter de droite à gauche
ou de gauche à droite suivant les circonstances, suivant la poli-

tique et les passions politiques, et comme le disait autrefois
M. Germain « A coté des casiers judiciaires qui font connaître

« les malfaiteurs, nous n'avons nul besoin d'autres casiers qui
« feront connaître les capitalistes. »

La question de l'impôt sur le revenu ou sur les revenus ce

qui n'est pas la m.~me chose, car l'un, c'est l'impôt personnel,
l'autre, c'est l'impôt re< c'est-à-dire établi sur les choses, est
très vaste, et il est nécessaire de la limiter à quelques points. A
entendre nos législateurs, notre système fiscal actuel ne vaut
rien. Il faut le réformer de fond en comble pour qu'il soit mieux

réparti et produise davantage.
Notre vieux système fiscal, dit l'orateur, a des défauts, sans

doute, mais il a cependant de grandes qualités. Ce vieux système
fiscal rapportait. en l'an X, 504 millions; 1.484 millions en 1852;
~.156 millions en 1868 et plus de 3.500 millions en 1902. Ces
beaux e/a<sde scrft'ces ont permis de subvenir à toutes les charges
des guerres, des uéaux, des désastres qui, à diverses époques,
ont accablé le pays ils lui ont donné aussi toutes les ressources

pour les besoins de la paix. pour l'outillage national et son déve-

loppement économique.
On dit aussi que nos 4 !<s contributions directes ne valent

rien qu'il faut les abolir et les remplacer. Nous faisons, en ce

moment, l'expérience des fameuses taxes de remplacement, et
nous nous apercevons que ce par quoi l'on « remplace » ne vaut

pas bien souvent ce que l'on détruit. Ces 4 ~ct~cs contributions
directes si attaquées, si méprisées, ont cependant, elles aussi, de
bien grands mérites que leurs détracteurs ne devraient pas mé-
connaître 1° Elles sont productives, au moment parfois où, au-
tour d'elles, les autres contributions Séchissent et diminuent
2° elles se payent par anticipation. Le contribuable n'attend pas
l'arrivée du percepteur il lui porte son argent par avance. Qu'on
cite un seul pays au monde ou pareil empressement se produise
Elles sont, en outre, d'un produit assuré et., dans les temps de

crise, de guerre, de malheurs comme ceux qui nous ont accablés
en 1870, ce sont celles sur lesquelles on peut le plus compter. En



SOCtÉTË D'ÉCOKOMtE POLITIQUE (5 NOVEMBRE 1903 mf '1

12S.E. P.

1875, elles rapportaient 709 millions en 1880, 710 millions en

1885, 784 millions en 1890, 838 millions en 1895, 784 millions

en 1902, 912 millions Jamais ces chiffres n'ont été atteint, et

c'est le moment que l'on choisit pour s'en prendre à elles ?

Comme le produit de ces contributions est réparti à raison de

55°/. pour l'Etat, 21 °/opour les départements, 24 °/. pour les com-

munes, il semble, dit M. Alfred Neymarck, qu'elles ont vraiment

droit à quelque respect.

Supposez, en effet, qu'elles soient supprimées pour être rem-

placées. Quelles seraient la répercussion et l'incidence des impôts

nouveaux ? Quel serait le trouble apporté dans les finances dépar-

tementales et communales ? Voilà ce que les réformateurs zélés

ou trop pressés feraient bien d'examiner et de dire, et c'est ce

qu'ils ne font pas.
Cette incidence de l'impôt qu'il s'agisse de tel ou tel impôt a

établir ou à supprimer est grave et il semble qu'on n'y fasse

guère attention. Si les partisans de l'impôt sur le revenu voulaient

y réfléchir, s'ils examinaient comment se compose et comment

est répartie, en France, la fortune publique et privée, ils s'aper-

cevraient immédiatement que l'impôt sur le revenu, s'il était

établi, ne rapporterait pas autant qu'ils en espèrent tirer, car, en

réalité, ce ne serait pas un impôt sur les riches, ce serait un impôt

sur la modeste aisance, la richesse moyenne, sur les pauvres, sur

la misère, tellement la fortune est, en France, démocratisée.

Les statistiques officielles de la propriété bâtie et non bâtie,

celles de la fortune mobilière, prouvent qu'il existe, en France,

une infinité de gens qui possèdent un lopin de terre, une petite

maison, quelques titres de rente ou valeurs mobilières, mais que

les grandes fortunes, les richesses opulentes sont l'exception.

Les statistiques des successions prouvent encore le nombre

minime des millionnaires. Quelques statistiques officieuses

comme celles des pompes funèbres, ou bien celle des classes des

mariages dans les diverses confessions religieuses, montrent

jusqu'à la dernière évidence que c'est une illusion de croire que

le nombre des « riches )) l'emporte sur ceux qui n'ont simplement

qu'une modeste aisance. Les convois de première, de seconde, de

troisième classe diminuent d'année en année il en est de même

des premières classes de mariage, parce que les inhumations et

les cérémonies coûtent d'autant plus cher qu'elles exigent plus

de luxe et d'apparat, et les familles extrêmement riches peuvent

seules se le permettre.
II y a, en France, 9 millions de propriétés bâties, sur lesquelles
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plus des trois quarts correspondent à une valeur locative de

moins de 500 francs.

Dans Paris, sur 350.000 cotes, plus rie 100.000 représentent un

loyer qui n'atteint pas 500 fr. 50.000 fr. ne vont pas a plus de

700 t'r. 50.000 autres ne vont pas jusqu'à 1.200 fr. de loyer.
De 1.300 à 2.000 fr.. il y a environ 30.000 cotes.

De 2.000 a 5.000 fr., il "y en a 2S.OOO.

De 5.000 a 10.000. il y en a 7 à 8.000.

Au-dessus de ce chiffre, de 2 a 3.000.

Le morcetiement de !a propriété non bâtie n'indique pas davan

tage que c'est de ce côté que les grandes richesses vont se trouver.
Il y avait 13.588.000 cotes foncières en 1901 ayant produit en

principal 103 mi))ions, ce qui représente une moyenne, en prin-

cipal, de 7 fr. 59. et si l'on ajoute le produit des centimes addi-

tionnels, le produit total est de 259 millions, représentant une

moyenne par cote de 19.07.

Quant a la propriété mobilière, toutes les statistiques, toutes les

évaluations arrivent à cette constatation: c'est que nos capitalistes
et rentiers possèdent de la « poussière de titres et de la poussière
d. revenus ».

Nous avons en France, nous appartenant en propre, 90 mil-
liards de valeurs mobilières, dont 65 milliards de vateura fran-

çaises et 25 mi))iards de valeurs étrangères. Voila un très gros
chiffre qui. dans le monde entier, n'est dépasse que par la

'.))ande-Bretagnc qui possède 115 à 120 milliards de valeurs.
a)ors que l'Allemagne en possède 40 environ, la Russie 20 à 25.

rAutriche-Hongrie 15 à 20. l'Italie 12 à 15, etc.

En combien de millions de mains ces titres se trouvent-iîs ?

Sur 10 millions d'électeurs, on peut affirmer qu'il y a au mini

mum 7 il 8 mi!)ions de petits capitalistes et rentiers, propriétaires
de biens fonciers, détenant un lopin de terre, une petite maison,

quelques titres de rentes ou obligations.
En consultant la statistique des rentes, !es actions de la Banque.

du Crédit Foncier, des Chenut~ de fer, on constate encore que
plus des trois quarts de leurs détenteurs possèdent un patrimoine
de titres s'élevant H une dizaine ou quinzaine de mille francs 1

L'impôt sur le revenu progressif ou dégressif, gtoba! ou non.
d' quelque appellation qu'on le décore, ne produirait donc pas
les mi!iiards qu'en attendent ses détenseurs. Son produit net se-
rait une déception générale. Nous ne croyons pas nous tromper
ajoute M. Alfred Neymarck. en disant qu'il existe, a peine, en

France, quelques milliers de millionnaires, tandis qu'il existe des
millions de petites gens qui possèdent une petite fortune de 5, 10,
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15, 20.000 francs Ce serait sur eux que retomberait le poids, de

l'Impôt sur le revenu. Le jour où ces projets seraient appliqués,

ils soulèveraient un ioHe général. On s'apercevrait qu'il n'y a pas

d'impôt plus anti-démocratique.

Est-ce du moins l'impôt sur les revenus qui produirait tout ce

que l'on attend ? Tout d'abord, on peut dire que nous l'avons, cet

impôt: il a tout simplement une autre dénomination. Il serait,

en effet, extrêmement difficile d'indiquer l'impôt que nous ne

payons pas ? Nous payons pour tous les actes de notre vie, depuis

notre naissance jusqu'à notre mort et après notre mort.

En 1894, une commission extraparlementaire, dont M. Alfred

Neymarck faisait partie, avait été constituée pour examiner toutes

les sources de revenus. On voulait établir, en France, le système

anglais, l'impôt par cédules. Dans cette commission qui a été pré-

sidée par trois ministres des Finances, nous avons travaillé cons-

ciencieusement, dit-il près de deux ans et nous sommes arrivés à

cette conclusion, c'est qu'il aurait fallu imposer environ 11 mil-

liards de revenus qui échappent au fisc, pour pouvoir atteindre

tout le monde. Qu'étaient donc ces prétendus privilégiés ? Il

aurait fallu frapper les rentiers sur l'Etat ce qui eût été une injus-

tice, une violation des contrats~, plus qu'une faute; puis, les béné-

fices et salaires agricoles, les appointement privés ou publics, les

professions libérales, et augmenter d'environ 17 1/2 la taxe sur

les valeurs mobilières. S'il avait fallu établir de telles imposi-

tions, ç'eût été, en vérité, comme M. Alfred Neymarck l'a dé-

claré à la commission, vouloir renverser tout gouvernement qui
les aurait créées.

On répète qu'il faut « faire quelque chose » Soit, mais il ne

faut pas démolir avant de savoir comment on rebâtira et savoir si

on sera mieux ou plus mal logé qu'auparavant. Il y a autre chose

à faire, dit en terminant M. Neymarck, que de songer à créer des

impôts, à bouleverser ceux qui existent. Ce quelque chose est

simple et se résume en quelques mots Paix à ceux qui pos-

sèdent paix aux contribuables paix aux rentiers. Occupez-vous
de travail et d'affaires n'inquiétez pas les intérêts laissez l'ini-

tiative privée agir elle-même sans avoir à lutter contre l'interven-

tion de l'Etat. Il faut, comme le disait M. Léon Say, travailler

et ~agfncr dauan<c~/e et alors, comme le disaient encore et le

répétaient souvent et le baron Louis, et M. Thiers, et M. Léon

Say « Gouvernez bien, soyez sages et économes, et vous aurez

plus d'argent que vous n'en pourrez dépenser. »

M. Georges Manchez se plaint qu'il n'y ait plus grand'chose
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a glaner après les orateurs qui ont parlé avant lui et ont ainsi à

peu près épuisé le sujet en discussion. Cependant, il croit pou-

voir présenter une considération qui n'a pas encore été mise en

évidence Il estime que l'impôt personnel sur le revenu global

ne devrait, en principe, être appliqué qu'à titre exceptionnel,

transitoire, vu son caractère forcément vexatoire et inquisito-

rial. Il se conçoit à la rigueur, dans les circonstances de crise,

au lendemain d'une grande guerre, d'une révolution, à un mo-

ment où il convient de compenser l'insuffisance des résultats des

impôts réels directs et indirects, par une contribution person-

nelle des citoyens.

Sans qu'il soit exact, dit M. Manchez, de comparer l'impôt

personnel sur le revenu g)obat avec l'Income <o.canglaise, on

peut bien constater que cet impôt lui-même, dont l'application a

soulevé, chez nos voisins, et soulève encore chez eux bien des

mécontentements, a été voté d'une façon intermittente. Il fut sus-

pendu pendant une période de 2o ans. Et à partir de 1842 jusqu'à

1860, le principe en fut chaque année remis en question et voté.

H fut ensuite adopté pour des séries de 3, de 7 années, enfin par

tacite reconduction, accepté définitivement, parce que le moins

mauvais impôt est encore celui auquel on est habitué. Mais

M. Manchez insiste sur ce point, à savoir que tout ce qui touche,

en matière fiscale, à l'évaluation des revenus particuliers, est

mal accueilli par les contribuables, que ce soit sous~la forme de

l'impôt réel ou de l'impôt personnel.

D'ailleurs, pourquoi ce projet d'impôt sur le revenu en France?

Ne payons-nous pas déjà, sous des formes et des appellations

diverses, les impôts que nos voisins ont habilement réunis sous

la dénomination globale d'/nconM ~a.c, divisée en cinq cédules ?

a. Impôt sur les revenus de la propriété du sol correspondant u

l'impôt foncier chez nous b. Impôt sur les revenus de l'exploita-

tion du sol. Ces revenus ne sont pas taxés en France. Le légis-

lateur fait plus, il donne aux cultivateurs le droit de frauder pn

famille en lui constituant le fameux privilège des bouilleurs de

cru c. Impôt sur les revenus des fonds publics auquel nous

opposons l'impôt de 4 sur les valeurs mobilières, le droit de

transmission et le droit de timbre, la rente étant exemptée de

ces impôts d. Impôt sur les revenus commerciaux, industriels

et professionnels qui correspond, chez nous, à l'impôt des pa-

tentes e. Impôt sur les appointements des fonctionnaires et des

cmp)oyés auquel on peut, à la rigueur, substituer, pour nous,
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les cotes personnelles et mobilières, l'impôt des portes et fenêtres,

payés par tous les contribuables.

On voit que chez nous tous les revenus, sauf les revenus agri-

coles et les arrérages de la rente, sont déjà lourdement frappés

directement. L'impôt personnel sur le revenu ferait donc double

emploi, surcharge avec les impôts existants. Aussi, M. Manchez

estime-t-il que cet impôt constituerait, dans l'esprit de ceux qui

veulent l'établir en France, bien plutôt un instrument politique

dirigé contre les capitalistes qu'un moyen fiscal d'un rendement

bien assuré.

Quant au projet d'impôt en lui-même, tel qu'il a été conçu

par le ministre des Finances, M. Manchez lui trouve plusieurs

défauts d'ordre général.

D'abord il établit une inégalité flagrante et Injuste entre les

contribuables. Cette inégalité fiscale est d'autant plus remar-

quable qu'on cherche à réaliser l'égalité de tous les Français à

l'égard de l'impôt du sang, par le service de deux ans. A Paris,

par exemple, 80 °/odes contribuables ne payeraient pas l'impôt.

Puis', l'impôt est progressif quoique dégressif, jusqu'à

20.000 francs de rente. II offre, aussi, cette particularité qu'il

dispenserait les ministres des~Finances de l'avenir d'avoir de l'in-

géniosité et de proposer des économies au Parlement. Un tour

de vis donné au taux de la taxe procurerait, chaque année, aux

ministres embarrassés, les~ressources dont ils auraient besoin.

L'aréopage constitué par le projet de loi pour évaluer le re-

venu des contribuables paraît, à M. Manchez, un défi porté au

bon sens et à l'esprit d'égalité un contrôleur, un maire, des

répartiteurs, un percepteur, les cancans de la commune, voilà

quels seraient les artisans et les éléments d'évaluation de nos

revenus nrévus par l'article 18. Et le législateur a la prétention

de tenir tout ce monde au secret professionnel, par l'article 23

du projet Autant dire le secret de Polichinelle.

Et puis, ajoute M. Manchez, qui évaluera les revenus de tous

ces maîtres de nos destinées ? Se contrôleront-ils entre eux ?

Auront-ils l'audace de se desservir les uns les autres ? Non, ils

auront les uns vis-à-vis des autres' une indulgence intéressée. .~t

c'est nous qui en payerons les frais. C'est tout simplement gro-

tesque. Et cette circonstance soulèvera l'indignation des vrais

contribuables dans toutes les communes. M. Manchez conclut en

disant que l'impôt personnel sur le revenu porterait, de plus

en plus, les contribuables à la dissimulation, à la fraude, à la

haine de l'Etat, à la lutte des classes, même à la dissolution des
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liens patriotiques, en activant l'exode des capitaux et peut-être
celui des personnes.

M. E. Levasseur, président, fait remarquer que nous avons
traité ce soir,un sujet qui est à l'ordre du jour de la politique et

qui y restera peut-être longtemps encore.En tout cas,nous souhai-
tons ici,dit-il,que la question ne soit pas tranchée dans les termes
où le dernier projet de loi, quelque atténuation qu'il apporte à
d'autres projets-, l'a posé. Six orateurs ont parlé et bien parlé.
Je remercie M. Frédéric Passy de nous avoir procuré le plaisir
de les entendre et d'avoir, lui-même, tracé la voie par un exposé
clair et judicieux. Tous les orateurs, avec des nuances diffé-

rentes, se sont prononcés contre l'adoption de ce projet. Cette
unanimité est toute naturelle. La Société d'économie politique

appartient à l'école libérale elle professe, en conséquence, le

respect de la liberté individuelle et demande aux lois de déter-

miner, avec précision, les droits de cette liberté dans les rap-
ports des personnes entre elles et avec l'Etat. Or, à l'impôt sur
le revenu global, il manque, tout d'abord, le caractère de déter-
mination précise.

Il y a des peuples qui se plient, plus ou moins facilement, '<
un impôt général sur le revenu. On cite des Etats allemands tels

que la Prusse, la Saxe. Quand on cite l'Italie ou l'Angleterre, il
convient de faire une réserve importante, en spécifiant qu'il
s'agit, non d'un impôt global sur l'ensemble du revenu, mais
d'un impôt sur les revenus dont plusieurs sont nettement déter-
minés. M. Leroy-Beaulieu a fait remarquer que si des Etats mo-

narchiques pouvaient supporter ce genre de taxation, il n'en
résultait pas nécessairement qu'il convienne à un Etat démocra-

tique dans lequel les sentiments envieux de la masse contre les
riches sont incessamment surexcités.

M. Stourm a indiqué les qualités et les inconvénients de l'un
ot de l'autre système d'imposition. Il a ajouté qu'à l'époque de
la Révolution, quand la Constituante a reconstitué l'ordre social
sur la base de la liberté et de l'égalité, la France a pris son parti
entre les deux systèmes. Le peuple des campagnes avait long.
temps souffert de l'inégalité et de l'arbitraire de la taille per-
sonnelle, qui avait, comme conséquence, amené l'inégalité, moin-
dre peut-être, mais choquante aussi, des autres impôts directs,
capitation. vingtièmes. Elle a rejeté l'impôt personnel pour s'at
tacher à l'impôt réel, mesuré d'après des règles fixes et des
choses matérieDes tangibles.
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Ce système, composé d'impôts directs et indirects, a donné,

en somme, des résultats satisfaisants, ainsi que MM. Neymarck

et Manchez l'ont démontré. Il n'est pas sans défaut assurément

on peut chercher à l'améliorer on peut chercher aussi de nou-

velles ressources pour faire face à des dépenses toujours crois-

santes, mais on doit le faire sans compromettre le principe de

la réalité de l'impôt et ouvrir la porte à l'arbitraire fiscal. Les

citations faites par M. Yves Guyot prouvent que le projet de loi

n'échappe pas à ce reproche d'arbitraire. Le projet, nous dit

M. Leroy-Beaulieu, nous plonge dans l'obscurité. Tout essai

d'évaluation de la fortune globale a ce défaut les statisticiens

s'évertuent à calculer la fortune des Etats et ne parviennent

qu'à une très imparfaite approximation le fisc ne parviendra

pa? davantage à une évaluation certaine de la fortune des indi-

vidus. Certains biens, qui sont à découvert, seront atteints pen-

dant que d'autres, non moins considérables, échapperont. Les

gens sincères paieront pour les dissimulateurs, lesquels ne se-

ront pas les moins nombreux les contribuables seront souvent

à la merci des répartiteurs qui ne seront pas tous exempts des

sentiments humains de l'amitié et de la haine.

On présente, aujourd'hui, l'Impôt sur le revenu comme devant

remplacer, dans une certaine mesure, d'autres impôts. En réa

lité, ce sera surtout, en France, un impôt de superposition, car

il n'est guère de manière d'être de la richesse ou de transac

tions à propos de la richesse sur laquelle ne pèse déjà un impôt,

quelquefois deux impôts superposés, comme l'impôt sur un titre

représentant le capital d'une entreprise industrielle. L'impôt

global sur le revenu sera un troisième faix.

La conclusion de la discussion de ce soir est que l'impôt réel

et l'ensemble du système des contributions de la France prête

beaucoup moins à l'arbitraire que l'Impôt global sur le revenu et,

partant, qu'il faut se garder de ce dernier impôt qui se présente

aujourd'hui avec des proportions modestes, mais qui, une fois

introduit, pourrait grossir démesurément.

La séance est levée à 11 heures 25.

CHARLESLETORT.

OUVRAGES PRÉSENTÉ
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RÉUNION DU 5 DÉCEMBRE 1903

NÉCROLOGIE.M. Pupin.

Discussion. Leschargesfiscalesdel'Agriculture.
OUVRAGESPRESENTES.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut,

président.
Il fait part de la mort d'un de nos jeunes confrères, âgé de

vingt-huit ans, M. Pupin, qui était entré depuis peu de temps

dans notre Société. Nous avons perdu en lui un aimable col-

lègue, qui s'intéressait beaucoup aux questions économiques et

qui nous promettait un utile concours pour nos travaux.

M. D. Bellet, questeur-trésorier, suppléant M. Fleury, secré-

taire perpétuel, empêché par l'état de sa santé, présente les pu-

blications reçues par la Société, et dont la liste est ci-après.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-

tion suivante, proposée par M. D. Zolla

LES CHARGES FISCALES DE L'AGRICULTURE.

M. D. Zolla expose ainsi le sujet.

On a dit très souvent que l'Industrie Agricole était accablée

par l'impôt. Cette légende a été propagée et l'on a même dressé

un tableau indiquant l'inégalité des charges fiscales.

L'Agriculture paierait à titre d'impôts. 25°/ode son revenu.

La propriété immobilière urbaine. 17

Les valeurs mobilières. 4.7

Le commerce et l'industrie. 13.0

Les salaires, gages, traitements. 7

Cette inégalité existe-t-elle réellement ?

M. Zolla ne le croit pas.
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Comment arrive-t-on à cette proportion de 25 de charges

pour l'Agriculture ?
A l'aide d'un calcul bizarre reposant sur une erreur.

On additionne les impôts assis sur le revenu des py'opr':ë<cs
rurales et toutes les taxes directes ou indirectes acquittées par
la population agricole tout entière, puis on compare le total

au revenu net des biens fonds ruraux.

Or. il est clair que le revenu net de la propriété rurale ne re-

présente nullement le revenu de la population a~n'co~e dont on

a calculé les charges.
La valeur locative des propriétés rurales ne comprend,

bien entendu. ni le profit cu~ur<:f des propriétaires-cultiva-

teurs, des fermiers, des métayers, ni les gages et salaires sur

lesquels sont pourtant prélevés les impôts directs et indirects

dont on a évalué le montant.

La comparaison faite, ce calcul établi et la conséquence qu'on
en tire sont également erronés.

En fait, il y a lieu de distinguer

1° Charges de la propriété rurale
2° Charges de la population agricole.
On pourra ensuite comparer chacun de ces deux totaux aux

revenus différents qui y correspondent.

10 Charges de ~a Propriété rurale.

On n'a à faire état que des charges réelles correspondant, aux
revenus de ces biens et pesant sur eux, quel que soit le proprié-
taire. quelle que soit, de par ailleurs, la fortune de ce proprié-
taire. Sans discuter longuement, et à titre d'~alua~on, nous

trouvons, dit l'orateur, cen~mes et décimes comprfs

Mi!tions

Impôt foncier sur bâtiments ruraux. 25

sur terres. 244
des portes et fenêtres. 17

L'orateur compte entièrement le principal de l'impôt foncier
des propriétés non bâties, soit 103 millions, bien que les dégrè-
vements accordés aux petites cotes le diminue actuellement de
20 millions il fait aussi mention de la contribution des portes et
fenêtres qui est en partie supportée par les locataires.

II s'agit donc d'un m'Mtfnum.

A quel revenu faut-il comparer ces 386 millions d'impôt ?2
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Le revenu net des terres était évalué à 2.645 millions en 1879-

1881. Réduisons de 25 °/. à cause de la crise agricole; il reste

1.984 millions, et en ajoutant 350 millions pour le revenu des

bâtiments ruraux dont nous avons les charges à part (impôt

foncier des bâtiments), le total s'élève à 2.334 millions.

Les charges Escales représentent 12 °/odu revenu et non 25

ou 30

Comparaisons avec la taxation des propriétés urbaines et des

!'a!eurs mobilières.

On trouve environ

11 °/ode charges pour les propriétés bâties en général

10 °/opour les valeurs au porteur.

2° Charges ~sca!es de !a population agricole.

Il n'existe pas de taxe spéciale frappant les agriculteurs. On

ne connaît pas de patente agricole. Les charges fiscales des cul-

tivateurs sont donc celles de toute la population agricole.

Nous comptons parmi les taxes directes, centimes compris

Partie de l'impôt personnel-mobilier. 54.8

Impôt foncier (propriétés bâties des salariés proprié-

taires). 16.0

Portes et fenêtres. 12.0

Voitures, chevaux, etc. 6.0

Chiens 4

Prestations (les 5/6). 50

142.8

Pour les impôts indirects, monopoles de toute nature, il est

très difficile d'assigner sa part à la population agricole.

M. Zolla propose l'évaluation suivante

30 °/. des droits d'enregistrement et de timbre 101

14 des droits sur les boissons. 65

30 °/n des autres taxes indirectes et produits de monopoles. 354

520

Les impôts directs étant de. 142

On a un total de. 662
Ouels sont les revenus correspondants ? Deux solutions à ce

problème
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1" Ne pas tenir compte du revenu des terres, mais seulement
des profits culturaux, des gages et des salaires.

20 Tenir compte du revenu des terres, mais alors ajouter aux

impôts pesant sur la population agricole, toutes les taxes déjà
calculées qui grèvent les propriétés rurales.

Premier cas

Les revenus de la population agricole seraient constitués sim-

plement par

\r. ~t Millions
a) Profits culturaux, y compris l'intérêt des 7 ou

Millions

S milliards de capital d'exploitation. 870

(Evaluation officielle de 1882 réduite de 25 ")
&) Gages et salaires. 4. ooo

4.870
Le montant des charges 662 millions représenterait 13

de ce revenu.

Deuxième cas

En ajoutant aux revenus précédemment calculés, le revenu
net de la propriété rurale, soit 2.334 millions, on trouve

1~ revenus. 4.867
Revenu foncier. 3.334

7.201
D'autre part, les impôts correspondants seraient

Impôt de la propriété. 386

de la population. 662

948
Le rapport de ces deux chiffres serait également de 13 envi-

ron.

De toutes façons, conclutM. Zolla, la propriété rurale et l'agri-
culture n'acquittent pas la charge énorme dont on a parlé.

Après avoir voulu rendre hommage à la science dont a fait
preuve M.Zolla, et dont il fait preuve tous les jours, M. Caillaux
demande la permission de présenter quelques observations.

Il trouve excellente la distinction établie par M. Zolla entre
les charges qui pèsent sur la propriété rurale et celles qui frap-
pent la population agricole. I! aurait cependant voulu que la
distinction fût complétée et que l'on envisageât trois catégories
les propriétaires du sol, les fermiers ou les exploitants/tes ou-
vriers agricoles.
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Pour sa part, M. Caillaux croit que, contrairement à ce qu'a

dit M. Zolla, la propriété immobilière, et, en particulier la pro-

priété rurale supporte, en France, des charges beaucoup plus

lourdes que les valeurs mobilières. M. Zolla a calculé que les

taxes sur les valeurs mobilières représentaient de 10 à 11 °/odu

revenu annuel et cela est exact -mais, il a fait entrer en ligne

de compte le droit de mutation perçu par abonnement. Au con-

traire, en fixant à 12 ou 13 du revenu la charge qui pèse sur

la propriété foncière, il a laissé de côté le droit de mutation qui

est singulièrement lourd, qui frappe si sérieusement les immeu-

bles que, aujourd'hui, quiconque possède soit une maison, soit

une terre, est le prisonnier de sa maison ou de sa terre. M. Cail-

laux indique en passant que le droit de mutation, auquel s'ajou-

tent les droits d'hypothèque, les salaires des officiers publics,

est le plus formidable instrument de réaction qui se puisse ima-

giner puisqu'il attache encore l'homme à la glèbe. L'ancien mi-

nistre des Finances fait encore remarquer que la contribution

personnelle-mobilière, la contribution des portes et fenêtres, qui

sont des impôts de répartition dont les contingents ont été fixés

au commencement du dernier siècle d'après un état de choses

profondément modifié depuis, pèsent actuellement plus lourde-

ment sur la terre que sur la propriété urbaine.

En ce qui concerne les charges que subit la population agri-

~~i~ ~tonte rm ea~HT-if~M. Caillaux partage complètementCOie exptuimiiLa vu aamnon, m. ~Q-,

l'avis de M. Zolla. Les agriculteurs sont ménagés. Ils ne paient

pas patente, ils ne paient pas davantage, en règle générale tout

au moins, l'impôt sur les boissons.

M. D. Zolla explique qu'il a fait exprès d'omettre, dans son

exposé, les droits de mutation dont vient de parler M. Caillaux,

et cela, parce qu'on discute encore sur le point de savoir qui

les supporte en réalité est-ce l'acheteur, est-ce le vendeur ? Ce-

pendant ces droits sont payés par quelqu'un, et, pour en tenir

compte, il a ajouté, dans son calcul des 662 millions, une somme

destinée à représenter cette taxe. Réparti au marc le franc, cela

fait de 165 à 170 millions à la charge de la propriété rurale.

C'est avec cette addition qu'il est arivé à la moyenne de 13 à

14

M. Yves Guyot fait ressortir l'utilité des travaux de M. Daniel

Zolla sur les charges fiscales de la propriété rurale on a l'habi-

tude de dire l'agriculture est. surchargée, et on prétend qu'elle
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est traitée en paria, qu'elle a des impôts spéciaux. M. Daniel
Zolla, malgré sa position de professeur d'agriculture, a eu le
courage de détruire cette légende. Tous les économistes doivent
l'en féliciter et le remercier d'avoir mis la vérité au-dessus de
constdérations personnelles.

M. Yves Guyot est de l'avis de !\L Cai!Jaux. 11a toujours consi-
déré que la véritable réforme à faire pour relever !a valeur de la
propriété, c'était d'en faciliter la circulation. Un cours ne s'éta-
blit. que pour des objets qui peuvent se vendre et s'acheter faci-
lement. Non seulement le droit de transmission de la propriété
foncière est de 10 mais il est inutile de chercher lesquels, des
acheteurs ou des vendeurs, la supportent cela dépend des cir-
constances. du besoin de vendre de l'un, de l'envie d'acheter de
l'autre mais, à coup sûr, la propriété en est grevée, parce qu'on
hésite toujours a acheter quelque chose qu'on ne pourra revendre
facilement. Non seulement les droits d'enregistrement sont éle-
vés, les frais de notaire sont chers, mais il y a encore de grandes
parties de la France où la propriété n'est pas solidement'consti-
tuée, et où un achat ne présente pas toute garantie de sécurité.
C'est pour ce motif que M. Yves Guyot, depuis 18T"7,s'est acharné
ù faire connaître )'.tc~ Torrens. qui a constitué et mobilisé la
propriété en Australie. II est parvenu à le faire appliquer à peu
près en Tunisie, où il a donné d'excellents résultats et il espère
que la Commission extraparlementaire du cadastre, constituée
en 1891. par M. Rouvier, 6nira par établir un projet dont pourra
être saisi le Parlement dans un bref délai. Mobiliser la propriété
foncière, sera autrement efficace pour lui donner une plus-
va!ue que la protection ou des dégrèvements ridicules sur la
contribution foncière comme celui qu'a fait M. Métine.

M. Paul Muller admet qu'on exagère jusqu'à un certain point
l'importance des charges Escales qui pèsent sur l'agriculture.
Sans doute les centimes additionnels dépassent le principal des
contributions directes. Mais il faut tenir compte de ce qu'une
partie de ces centimes est consacrée à de vrais services indus-
triels. Beaucoup de municipalités ont établi une canalisation
d'eau potable et livrent gratuitement l'eau. Les frais d'installa-
tion sont amortis au moyen d'un emprunt remboursable par an-
nuités dont le paiement est fait par l'imposition de centimes.
D'autres services ont été créés de la même manière. Ici, il ne

s'agit donc pas de vraies charges fiscales.
M. Muller ne croit pas que l'augmentation des impôts directs
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ait contribué à la dépopulation des campagnes. Ceux qui ont

quitté le village ne sont pas les propriétaires et fermiers, vic-

times de la crise agricole, mais les salariés qui n'en ont pas res-

senti les effets. Ceux-ci ne sont guère frappés par les impôts di-

rects ils ne paient généralement que la cote personnelle et mo-

bilière qui, ainsi que M. Zolla l'a reconnu, est devenue en fait

à la campagne un impôt sur le revenu ceux-là, au contraire,

paient trois contributions directes ou quatre, en principal et cen-

times.

tE~"

M. Dubois de l'Estang demande à M. Zolla quelques explica-

tions au sujet de l'évaluation des bâtiments ruraux, dont le re-

venu semble devoir être confondu avec celui de là terre elle-

même dans l'exploitation agricole.

M. Zolla indique que, dans son exposé, il a précisément dis-

tingué la propriété bâtie de la propriété non bâtie, et qu'il a

évalué à 350 millions les revenus des bâtiments ruraux.

M. Dubois de l'Estang craint que, dans une semblable évalua-

tion, l'on ne fasse double emploi, car, lorsque l'on chiffre l'en

semble des revenus ruraux, en général, on fait bloc des terres

et des bâtiments.

M. Yves Guyot. Les bâtiments ruraux ne sont pas taxés.

Mais il était intéressant d'avoir leur évaluation à part.

M. Dubois de l'Estang. Le revenu des bâtiments ruraux ne

se comprend pas indépendamment des terres.

En somme, ajoute-t-il, nous nous trouvons d'accord sur ceci

que la propriété foncière, soit rurale, soit urbaine, est surchar-

gée du chef de l'impôt sur les mutations.

A un autre point de vue, l'orateur se préoccupe de l'avenir.

Avec les projets de réforme de l'impôt qui sont dans l'air, la

propriété foncière est particulièrement menacée, car elle ne

peut se dissimuler, se dérober aux atteintes d'un impôt global

sur le revenu, qui l'atteindrait encore plus durement que main-

tenant. Il est certain que les menaces fiscales de ce genre ont

influé déjà dans un sens défavorable sur la valeur de la propriété

immobilière, et que cette dépréciation atteint jusqu'à 50 °/. dans

le Calvados, par exemple.
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M. E. Levasseur rappelle que c'est l'enquête agricole de 1882,

dirigée par M. Tisserand, qui est arrivée à établir le chiffre de

2 milliards 1/2 environ pour le revenu de l'industrie rurale. Or,

en 1883, on a confondu ensemble les bâtiments ruraux avec les

terres exploitées.
La taxe sur le revenu des valeurs mobilières, qui dépasse de

beaucoup les 4 auxquels s'arrête le grand public, n'atteint le

plus souvent le taux de 10 et au-delà dont on a parle tout à

l'heure, que par l'effet de superpositions multiples, de surim-

positions abusives. En réalité, la propriété mobilière est bien

plus chargée qu'on ne le croit généralement.

M. Caillaux fait remarquer encore que, pour plusieurs con-

tributions directes, impôts de répartition, il y a des inégalités

d'incidence vraiment monstrueuses. Il cite la contribution per-

sonnelle-mobilière, celle des portes et fenêtres, qui, établies il y

a cent ans, dans les campagnes, sur des populations et des va-

leurs locatives ayant varié beaucoup depuis dans le sens de la

baisse, frappent, à l'heure qu'il est, plus durement la propriété

rurale que la propriété urbaine. Celle-ci, de même que la pro-

priété mobilière, se trouve favorisée quand on la compare à la

propriété rurale.

M. R. G. Lévy voudrait revenir sur une allusion faite aux

sociétés anonymes. Les titres de ces sociétés sont évidemment

frappés d'impôts superposés. Les actions n'acquittent pas seule-

ment l'impôt de 4 °'o sur les valeurs mobilières, mais, comme

les titres représentent souvent des immeubles qui ont été frap-

pés d'un autre côté, l'impôt total atteint un chiffre vraiment fan-

tastique. En outre, beaucoup de sociétés anonymes possèdent

elles-mêmes des titres d'autres sociétés. Il s'agit là de ces com-

binaisons de concentration telles que les Unions de gaz et d'eau

dont on pourrait citer de nombreux exemples, et qui, sans for-

mer de véritables trusts, jouent un rôle utile. Mais ces combinai-

sons se trouvent entravées par la superposition des impôts frap-

pant les possesseurs de titres.

M. Frédéric Passy, président, sans prétendre tirer, non plus

que les précédents orateurs, des conclusions précises de cette

discussion, très intéressante et, en même temps, comme vient

de le dire M. Zolla, un peu touffue, constate à son tour qu'il y a

dans les charges supportées par les différents genres de proprié-
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tés rurale, urbaine et mobilière, des inégalités et des écarts en
sens inverse, dont il est difficile d'établir l'équivalence ou la

proportion. Il pense cependant qu'il y a, dans bien des cas, plus
de superpositions qu'on ne le croit généralement. Et il adhère,
à cet égard, aux observations de M. Levasseur. Les actions au

porteur, par exemple, supportent, de l'aveu de M. Caillaux, un

impôt, tout compris, de 10 à 11 M. Leroy-Beaulieu, dans la

précédente séance, l'avait évalué plutôt un peu au-delà. Mais si
l'action ne paie que 10 à 11 chiffre déjà très respectable, le

possesseur d'actions paie souvent, à cause de ses actions, da-

vantage. Elles constituent une portion plus ou moins considéra-
ble de sa fortune, de son revenu. Or, il se loge en raison de sa

fortune, et il est imposé, pour sa cote mobilière et sous plus
d'un rapport, en raison de son train de vie. Il se trouve donc

payer indirectement une nouvelle charge à raison des actions

qu'il possède. C'est une superposition incontestable. Elle peut
être modérée dans l'état actuel mais le jour où l'on aurait éta-
bli l'impôt global sur le revenu, elle deviendrait ou pourrait de-
venir énorme.

M. Passy revient ensuite sur ce qui a été dit si justement à

propos des droits de mutation et des formalités onéreuses qui
gênent et grèvent les changements de propriété. Il avait jadis,

lorsque l'accès de la tribune lui était ouvert, appelé expressé-
ment l'attention du Parlement et du gouvernement sur ce point,
en proposant dans la discussion des tarifs proposés, à partir
de 1892, par M. Méline, un contre-projet qu'il parvint à faire

discuter, mais non à faire adopter. C'est, qu'en effet, comme le
disait tout à l'heure M. Caillaux, que nous avons à remercier
de ses déclarations officielles contre les restrictions douanières,
le propriétaire se trouve, dans l'état actuel de notre législation,
en quelque sorte le prisonnier de sa propriété. Or, ce qui im-

porte, c'est que les terres, et généralement tous les éléments de
richesse et de travail puissent passer aux moindres frais pos-
sibles de la main qui ne sait pas ou ne peut pas les utiliser dans

la main qui sait ou qui peut. La circulation n'est pas seulement
une condition de vie c'est une condition de progrès. Et. c'est
en ce sens qu'Adam Smith a assimilé un bon régime monétaire
et un bon régime de crédit à un bon système de voies de commu-
nication qui, en rendant les transports plus faciles, double ou

triple le rendement effectif des chevaux et des voitures.

Inutile d'ajouter que les douanes, quand elles ont le caractère
restrictif que leur donnent les partisans de la protection, pro-

S. E. P. 13
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duisent l'effet contraire et sont. par conséquent, une cause d'ap-

pauvrissement. Et a ce point de vue, il n'est pas tout à fait exact

de montrer la population agricole aussi peu intéressée à la li-

berté du commerce qu'on a, par moment, paru le croire. Le cul-

tivateur, propriétaire ou non, qui consommeson blé, ne supporte
rien, s'il en a assez, du fait du droit de 7 francs mais il est

taxé et rançonné sur son fer, sur ses vêtements, sur ses produits

chimiques, sur ses machines et sur tout le reste.

Si bien qu'en fin de compte, ici comme partout, nous aboutis-

sons toujours à la condamnation de toutes les entraves à la li-

berté du travail et à la liberté des transports.

La séance est levée à dix heures et demie.

CHARLESLETORT.
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